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Résumé
Les phytotechnologies appliquées à la gestion des sites pollués regroupent un ensemble de techniques qui utilisent 
in situ des espèces végétales pour contenir, extraire ou dégrader des polluants inorganiques ou organiques du sol. 
Ces techniques, bien que connues et relativement bien perçues par les gestionnaires et opérateurs des sites pollués, 
restent encore émergentes sur les marchés des techniques de gestion des sites et sols pollués, notamment par 
manque de recul opérationnel et d’informations sur les possibilités de valorisation de la biomasse produite et les 
coûts et bénéfices associés. 

Cet ouvrage présente de nouveaux résultats de recherche et de démonstration issues de projets encouragés 
ou soutenus par l’ADEME et finalisés depuis 2012. A ce titre, il complète et enrichit le contenu du guide « Les 
phytotechnologies appliquées aux sites et sols pollués : Etat de l’art et guide de mise en œuvre » réalisé par 
l’ADEME et l’INERIS. L’approche globale de gestion des sites et sols pollués (phytomanagement) est envisagée au 
travers de 5 chapitres dédiés à la présentation d’outils d’aide à la décision (Chapitre 1), de retours d’expériences et 
d’exemples d’application de phytostabilisation (Chapitre 2), d’outils d’estimation des transferts et des expositions 
des écosystèmes en lien avec l’évaluation de la biodisponibilité des polluants (Chapitre 3), de filières de conversion 
de la biomasse en énergie et de leurs enjeux sociaux, règlementaires (Chapitre 4) et économiques (Chapitre 5). 
La synthèse des outils disponibles d’aide à la décision et les informations à caractères techniques, économiques, 
règlementaires et sociaux présentés dans cet ouvrage doivent permettre à tout utilisateur ou prescripteur potentiel 
des phytotechnologies de valider la pertinence de l’utilisation des phytotechnologies au regard des objectifs de 
gestion du site.

Abstract
Phytotechnologies are plant-based options for in situ contaminated land management. These technologies, although 
known and favorably viewed by site owners and managers, remain emerging and not marketable. This may be due to 
a lack of field expertise and demonstration feedback as well as a lack of information related to biomass conversion 
possibilities, costs and benefits expected from these technologies. 

This publication presents new results from research projects supported by the French Agency of Environment and 
Energy Management (ADEME). This publication provides additional content to the guidance published by ADEME and 
INERIS in 2012 « Les phytotechnologies appliquées aux sites et sols pollués : Etat de l’art et guide de mise en œuvre ». 
Phytomanagement, the overall polluted site management concept, is presented through 5 chapters which concern 
decision support tools (Chapter 1), phytostabilisation feedback from field experiences (Chapter 2), ecosystem exposure 
and transfer through bioavailabilty assessment of pollutants (Chapter 3), biomass energy conversion referring to 
technical, regulatory, social (Chapter 4) and economic (Chapter 5) point of view.  The synthesis of available decision 
support tools and technical, regulatory, economical and social information presented in this publication should 
allow future users of phytotechnologies to validate the relevance of using such technologies according to specific site 
objectives.
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Avant-propos

objectif de l’ouvrage
L’objectif de cet ouvrage est de présenter les nouveaux résultats de recherche et démonstration disponibles 
depuis le guide publié en 2012.

Pour cela sont présentés :

• les connaissances issues de projets financés par l’ADEME ou dans lesquels l’ADEME était fortement impliquée 
(PHYTENER, PHYSAFIMM, PHYTOSED 2 (Echelle 1), PHYTOPOP, GREENLAND), 

• les nouveaux résultats opérationnels obtenus sur les étapes de mise en œuvre des phytotechnologies.

A qui s’adresse cet ouvrage ?
Il est à destination des utilisateurs potentiels ou prescripteurs des phytotechnologies (propriétaires et gestionnaires de sites 
pollués, sociétés de travaux, bureaux d’étude en ingénierie environnementale, entreprises du végétal, administration, etc.).

ce que vous trouverez dans cet ouvrage
(et ce que vous n’y trouverez pas)

Les phytotechnologies restent encore émergentes sur les 
marchés des techniques de gestion des sites et sols pollués. 
Elles peuvent s’appliquer in situ sur une large variété de sols 
pollués (sols agricoles, friches, délaissés, sédiments stockés à 
terre…) et constituer a priori, des solutions technico-financières 
particulièrement bien adaptées aux sites pollués de vastes 
surfaces. A l’échelle de la parcelle, elles peuvent certainement 
constituer des alternatives aux objectifs de gestion dans des 
contextes où la durée d’immobilisation du site à gérer n’est pas 
une contrainte et répondre à des attentes sociétales, notamment 
en milieu urbain. 

Le recours aux phytotechnologies est souvent évoqué lors 
des opérations de réhabilitation de friches industrielles ou 
urbaines, mais trop rarement concrétisé par manque de recul 
opérationnel. 

Pourtant, des expérimentations en France ou à l’étranger, 
encouragées ou soutenues notamment par l’ADEME depuis 
plusieurs années, permettent aujourd’hui de présenter des 
retours d’expériences dans différentes situations de pollution et 
de donner une vision plus concrète des apports et des limites 
des différentes solutions appliquées sur le terrain. 

Face à ce constat, un guide intitulé « Les phytotechnologies 
appliquées aux sites et sols pollués - Etat de l’art et guide de 
mise en œuvre » a été publié en 2012 aux éditions edp sciences. 
Il faisait le point sur l’état des connaissances et présentait trois 
techniques : la phytostabilisation, la phytoextraction et la phyto/
rhizodégradation sous les aspects techniques, économiques et 
opérationnels et ceci, selon le niveau de maturité de chaque 
technique. 

Cet ouvrage est structuré en 5 chapitres qui illustrent et complètent le contenu du guide de 2012 :

•	Chapitre 1 - Phytotechnologies : présentation d’outils d’aide à la décision

•	Chapitre 2 - Phytostabilisation : retours d’expériences et exemples d’application

•	Chapitre 3 - Evaluation de la biodisponibilité des polluants dans le suivi des phytotechnologies : outils d’estimation des transfers 
et exposition des écosystèmes

•	Chapitre 4 - Valorisation de la biomasse issue des phytotechnologies : filières et enjeux

•	Chapitre 5 - De la gestion de sols pollués à la valorisation de la biomasse : outils d’évaluation économique des phytotechnologies.

L’approche globale de gestion des sites et sols pollués, encore appelée phytomanagement, est reprise au fil de ces 5 chapitres, 
lesquels apportent des informations approfondies et nouvelles sur l’ensemble de la chaîne de valeur des phytotechnologies.

Chaque chapitre a été rédigé pour en permettre une lecture indépendante de celle des autres. 

A l’exception des chapitres 1 et 3, la rhizo/phytodégradation n’est pas mentionnée dans cet ouvrage. Cette phytotechnologie ne 
bénéficie pas, au moment de l’écriture, de retours d’expérience suffisamment importants et novateurs par rapport au guide de 2012 
pour être valorisés. 

Par conséquent l’ouvrage traite essentiellement des éléments traces dans un contexte de phytostabilisation (chapitres 2, 4 et 
5) ou de phytoextraction (chapitre 4). 
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•		 GREENLAND - Gestion douce des terres contaminées par les éléments traces 2011-2014 

 Basé sur un réseau européen de cas d’étude, le projet GREENLAND avait pour objectifs :
- de capitaliser des connaissances sur les freins à leur mise en pratique 
- et de proposer un guide pour la mise en œuvre pratique des phytotechnologies et des outils pour faciliter la décision de les 

mettre en œuvre.

Pour en savoir plus : annexe « focus projet GREENLAND » et www.gReeNLAND-project.eu

•	 PHYTENER - Développement de la phytostabilisation sur des sols contaminés par des métaux à des fins énergétiques : viabilité 
écologique, intérêt social et bilan économique (2009-2015) 

 L’objectif était de développer des procédés de phytostabilisation de sols très contaminés, tout en contribuant à la restructuration 
de l’agriculture sur un territoire fortement dégradé.

pour en savoir plus :
www.ademe.fr/phytener-developpement-phytostabilisation-sols-contamines-metaux-a-fins-energetiques

•		 PHYSAFIMM - La phytostabilisation, méthodologie applicable aux friches industrielles métallurgiques et minières (2009-2014) 

 L’objectif était d’étudier la faisabilité de la gestion par phytostabilisation d’un crassier métallurgique.

pour en savoir plus :
www.ademe.fr/physafimm-phytostabilisation-methodologie-applicable-friches-industrielles-metallurgiques-minieres

•		 PHYTOSED	2 (Echelle 1) – Étude de l’efficacité et de la pérennité de la phytostabilisation aidée couplée à une valorisation 
biomasse bois-énergie (2011 – 2015) 

 L’objectif était de transposer à l’échelle in situ (parcelle de 1 ha) les conclusions d’un essai sur 200 m² de phytostabilisation aidée 
(projet PHYTOSED) pour la gestion environnementale d’un site de dépôt de sédiments pollués par les éléments traces métalliques.

 Ce projet se poursuit avec le projet DEMOPHYTO (2014 – 2018).

pour en savoir plus :
www.ademe.fr/projet-phytosed-2-etude-lefficacite-perennite-phytostabilisation-aidee-couplee-a-valorisation-bio-
masse-bois-energie

•	 PHYTOPOP - Stratégies culturales, valorisation de la biomasse, et sélection de génotypes plus performants appliquées à 
l’utilisation du peuplier pour la remédiation de sols pollués (2006 – 2010)

 L’objectif était de vérifier les potentialités du peuplier en phytoremédiation par la mise en place et le suivi d’essais in situ, afin de 
tester différents itinéraires culturaux et génotypes de peupliers, ainsi que le potentiel d’exploitation énergétique des biomasses 
produites.

pour en savoir plus : dendroremediation.univ-fcomte.fr/spip.php?rubrique5
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intRoduction : 
rappel sur les phytotechnologies
Les phytotechnologies regroupent un ensemble de techniques qui utilisent in situ des espèces végétales pour contenir, extraire 
ou dégrader des polluants inorganiques ou organiques. Jugées a priori plus conformes aux enjeux du développement durable 
que les techniques classiques de traitement sur site et hors site, elles ont pour objectif d’améliorer les fonctions et la structure du 
sol. Ces techniques constituent une alternative ou un complément aux techniques conventionnelles dans le cas notamment de 
surfaces polluées importantes.

• La phytostabilisation est une technique 
de stabilisation basée sur l’utilisation des 
végétaux. Ce n’est pas une technique de 
dépollution mais un mode de gestion des-
tiné à stabiliser les éléments traces du sol, 
c’est-à-dire les métaux (ex : zinc, cadmium) 
et les métalloïdes (ex : arsenic). Les espèces 
végétales, éventuellement en combinaison 
avec des amendements (phytostabilisa-
tion aidée), réduisent la mobilité des pol-
luants et donc les transferts horizontaux et 
verticaux de polluants (chapitre 2).

• La phytoextraction est l’utilisation d’es-
pèces végétales qui, en accumulant les élé-
ments traces dans leurs parties aériennes 
récoltables, permettent de réduire les 
concentrations de polluant dans les sols, et 
ainsi contribuent à leur dépollution. Celle-
ci n’est cependant que partielle car elle ne 
concerne que la fraction phytodisponible 
de polluant (chapitre 3), c’est-à-dire la 
fraction de polluant susceptible d’être as-
similée par les espèces végétales mises en 
œuvre.

• La phyto / rhizodégradation est une 
technique utilisant des végétaux et des 
microorganismes pour dégrader des pol-
luants organiques en constituants élémen-
taires (minéralisation).

 Les descriptifs techniques détaillés de ces 
techniques, les préconisations pour leur 
application ainsi que des exemples d’ap-
plication sont disponibles dans le guide 
2012.

Transfert
des polluants
dans les parties
aériennes

Absorption
des polluants

par les racines

Récolte
de la biomasse
enrichie
en polluants

Concentration des polluants
dans la zone racinaire
et les racines

Réduction du lessivage
et de l’absorption des polluants
par les plantes

Peu ou pas
de transferts de polluants
dans les parties aériennes

Phytodégradation : dégradation
ou transformation des polluants
organiques par la plante

Rhizodégradation : dégradation
ou transformation des polluants
organiques par des micro-organismes

Transfert éventuel
des polluants 
dans les parties aériennes

Récolte de la biomasse
éventuellement enrichie
en polluants

Figure 1 : schéma de fonctionnement de la phytostabilisation

Figure 2 : schéma de fonctionnement de la phytoextraction

Figure 3 : schéma de fonctionnement de la rhizo/phytodégradation
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HOMBRE	-	Holistic	Management	of	Brownfield	Regeneration

Ce consortium de partenaires européens visait à proposer un changement de paradigme sur la gestion des friches, par l’élabo-
ration de stratégies, technologies ou solutions de gestion alternative, prenant en compte leur valeur positive et les bénéfices 
sociaux, économiques et environnementaux associés. Le projet a conduit à l’élaboration d’outils de planification et d’aide à la 
décision pour les gestionnaires de friches tels la matrice d’opportunité.

pour en savoir plus : www.zerobrownfields.eu/Displaynews.aspx?ID=568

Les phytotechnologies ne sont pas applicables sur tous les 
sites pollués et dans toutes les situations. Aussi, des outils 
d’aide à la décision ont été développés pour répondre à deux 
interrogations majeures : 

(1) quand peut-on s’orienter vers les phytotechnologies ? 

(2) s’il est possible de les utiliser, quelle est la phytotechnologie 
la plus pertinente ? 

La mise en œuvre de ces outils suppose la définition préalable 
des objectifs de gestion pour le site (maîtrise ou réduction des 
polluants en place), en cohérence avec l’usage futur ou constaté 
de celui-ci, l’évaluation de la pollution des milieux et des risques 
sanitaires associés, conformément à la méthodologie nationale 
en vigueur pour la gestion des sites et sols pollués.

Il est donc nécessaire de disposer d’informations sur la nature 
des polluants présents sur la zone concernée (l’intégralité du site 
ou une partie), des caractéristiques du site (son état et sa situa-
tion) ainsi que de connaître les attentes et contraintes quant au 
projet d’aménagement ou de ré-usage du site (Tableau 1).

Ces outils sont des supports à la décision, ils informent sur les 
choix possibles mais ne remplacent pas l’avis d’experts, seuls à 
même de prendre en compte des paramètres spécifiques hors 
du champ de ces outils, tels que la configuration du site ou la 
présence d’un « cocktail » de polluants, par exemple. 

Avant la mise en œuvre sur site de la ou des techniques choisies, 
il est donc recommandé de réaliser des essais de validation de la 
faisabilité technique prenant en compte les contraintes du site.

Le présent chapitre propose une sélection d’outils d’aide à la 
décision récemment développés dans le cadre de deux projets 
européens : GREENLAND et HOMBRE pour proposer une 
méthode d’aide à la décision. La démarche se veut itérative, 
elle est structurée autour de 3 phases et présente des niveaux 
de complexité croissante qui requièrent une augmentation de 
l’investissement en temps au fil des phases (Figure 4).

Figure 4 : approche itérative pour l’aide à la décision (adaptée d’après GREENLAND)

PHASE	1	:	FAISABILITIÉ
peut on s’orienter vers les phytotechnologies ?

PHASE	2	:	CONFIRMATION
Les phytotechnologies sont elles une option viable pour le site ?

pHASe 3 : CONCepTION
Identification	de	l’option	la	plus	pertinente

par rapport aux contraintes du site

NON

NON

Retour 
à la présélection
des techniques 
de gestion ou
de remédiation 
du site

OUI

OUI

Complexité croissante, augmentation de l’investissement en temps
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Tableau 1 : application potentielle des phytotechnologies en fonction des spécificités du projet et du site

1- Quand peut-on s’orienter vers les phytotechnologies ?

Pour déterminer si les phytotechnologies peuvent s’appliquer au site pollué dans son intégralité ou sur une partie, les caractéristiques 
du site (son état et sa situation) ainsi que les attentes et contraintes quant au projet d’aménagement ou de ré-usage du site doivent 
être connues (Tableau 1).
Le tableau 1 permet d’identifier le potentiel d’application des phytotechnologies au site concerné en cas de réponse affirmative aux 
questions listées.

PHASE	1	:	FAISABILITIÉ
peut on s’orienter vers les phytotechnologies ?

pré-requis : 
- Définitions et champs d’application des phytotechnologies
- Objectifs de gestion pour le site
- Pollution du site (nature des polluants et concentration)
- Spécificités du site (aménagements, situation)
- Projet envisagé pour le site

Outils d’aide à la décision à mobiliser : 
- Guide phytotechnologies appliquées aux sites et sols pollués - 2012
- Outil d’aide à la décision GREENLAND
 Phase 1 “contam matrix”
 Phase 1 “practical GRO examples”
- Questions à se poser (cf. tableau 1)

Application potentielle des phytotechnologies

1 / Aménagement du site

Le site ne doit pas être réhabilité dans les plus brefs délais. Oui

Le site n’est pas bétonné et n’est plus en activité. Oui*

L’utilisation de solutions conventionnelles de gestion de sites 
pollués n’est pas envisagée. Oui

Le site est vaste et accessible aux engins. Oui

2 / projet envisagé

Le site a vocation à être au moins partiellement un 
aménagement paysager ou à produire de la biomasse. Oui

L’objectif de réhabilitation du site intègre la restauration ou 
l’amélioration des fonctions du sol. Oui

3 / pollution du site (pré-requis)

Les concentrations en polluants sont très importantes.
Dans ce cas, le sol peut être écotoxique. L’emploi d’amendements 
du sol peut contribuer à réduire l’écotoxicité et permettre 
l’utilisation des phytotechnologies.

Les polluants sont localisés majoritairement dans les horizons
de surface des sols du site.

Les phytotechnologies sont utilisables avec la plupart des 
végétaux si les polluants sont localisés dans les 30 à 50 premiers 
cm de profondeur du sol. Au-delà, il est préférable d’utiliser des 
arbres ou d’excaver les terres pour les gérer. 

*Le béton n’est pas un obstacle insurmontable pour la mise en œuvre des phytotechnologies si ce n’est le coût de la démolition pour 
accéder aux terres polluées sous-jacentes. De même, sur un site en activité, la mise en œuvre des phytotechnologies est possible si la 
parcelle polluée est accessible.
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2- Quels polluants peut-on traiter avec les phytotechnologies ?

3- exemples d’application

NATURe De LA pOLLUTION

INORgANIQUeS
(éléments traces)

ORgANIQUeS

La phytoextraction et la phytostabilisation sont des techniques utilisables pour la gestion des sols pollués par les métaux (ex : nickel, 
zinc, cadmium) et métalloïdes (ex : arsenic).

Lors de la présence simultanée de polluants inorganiques et organiques, ces derniers, en fonction de leur nature, peuvent être éven-
tuellement dégradés par les microorganismes rhizosphériques (bactéries et champignons) associés au couvert végétal (phyto/rhizo-
dégradation). Il est recommandé pour ces cas de mélanges de polluants d’avoir recours à un avis d’expert.

Le chapitre 2 présente trois exemples réussis d’application des phytotechnologies relatifs aux projets, PHYTENER et PHYSAFIMM. 
D’autres exemples sont présentés dans le projet GREENLAND.

RHIzO	/	PHYTODEGRADATION
polluants concernés : HAp, HCT, BTeX, 

pCB, solvants chlorés, pesticides

PHYTOSTABILISATION
polluants concernés : Cd, Ni, Cr, Cu,

pb, Zn, As

PHYTOExTRACTION
polluants concernés : As, Cd, Ni, Zn, Cu
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1- Les décideurs sont-ils prêts à s’engager ? L’acceptabilité sociale a-t-elle été prise en compte ?

2-	Quels	bénéfices	environnementaux	apportent	les	phytotechnologies	?

3	-	Quels	sont	les	coûts	et	les	bénéfices	financiers	associés
 à la mise en œuvre des phytotechnologies ? 

D’une manière générale, l’engagement des décideurs est une 
étape indispensable à la réussite d’un projet de réhabilitation 
des sols pollués. En particulier, dans le cas des phytotechnolo-
gies, l’engagement nécessite l’acceptation des limites et délais 
de ces techniques et d’avoir identifié les bénéfices sociaux, en-
vironnementaux et économiques que peuvent délivrer ces tech-
niques tout comme les risques éventuels. L’engagement des dé-

cideurs doit contribuer à faciliter la gestion par les opérateurs 
du projet et à éviter les échecs. De plus, pour que le projet soit 
viable, il faut s’assurer qu’il n’existe pas de verrou social, les 
phytotechnologies devant être acceptées par tous les acteurs 
de l’ensemble de la chaîne de valeur des phytotechnologies. Ces 
aspects sont traités dans le chapitre 4.

Au-delà de la gestion du sol pollué, les décideurs devront consi-
dérer les bénéfices environnementaux des différentes tech-
niques. Dans ce contexte, une matrice d’opportunités a été créée 
dans le cadre du projet HOMBRE. Ce projet visait à développer 
un outil d’aide à la décision centré sur les opportunités de re-
développement des friches en identifiant les plus-values socié-
tales. C’est un outil qualitatif, fonctionnant sous Excel, et qui per-
met aux décideurs d’identifier les opportunités de réhabilitation 
et les bénéfices apportés par les techniques de gestion des sols 

pollués ou dégradés, dont les phytotechnologies. La valeur ajou-
tée de la mise en œuvre des phytotechnologies par rapport aux 
techniques traditionnelles peut concerner la préservation de la 
ressource en eau, la diminution du risque d’inondation, le main-
tien ou l’amélioration de la fertilité et de la structure du sol, la 
production de biomasses non-alimentaires pour divers usages, 
la diminution des émissions des gaz à effet de serre, l’augmenta-
tion de la biodiversité, etc.

Un calculateur de coûts (chapitre 5) adapté aux phytotechno-
logies a été développé dans le cadre du projet GREENLAND. Il 
permet de renseigner les données financières liées à la caracté-

risation du site, à la préparation du site, à l’achat des espèces 
végétales et leur plantation, à l’entretien, à la récolte et à la vente 
de la biomasse produite, au suivi et à la surveillance du site, etc.

pré-requis : 
- Définitions et champs d’application des phytotechnologies
- Position des décideurs
- Identification des bénéfices environnementaux
- Données financières associées à la mise en œuvre (coûts)
et bénéfices financiers envisagés (valorisation de la biomasse…)

Outils d’aide à la décision à mobiliser : 
- Guide phytotechnologies appliquées aux sites et sols pollués - 2012
- matrice d’opportunité HOMBRE
- Outil d’aide à la décision GREENLAND
 Phase 2 “cost calculator module”

PHASE	2	:	CONFIRMATION
Les phytotechnologies sont elles une option viable pour le site ?
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pré-requis : 
- Définitions et champs d’application des phytotechnologies
- Caractérisation du site et paramètres clés liés au site : type de sol, pH, éléments 
climatiques,…
- Protocole de mise en place et entretien

Outils d’aide à la décision à mobiliser : 
- Guide phytotechnologies appliquées aux sites et sols pollués - 2012
- Outil d’aide à la décision GREENLAND - Extrait «operating windows»
 Phase 3 “operating windows”
 Phase 3 “technical assessment”

pHASe 3 : CONCepTION
Identification	de	l’option	la	plus	pertinente

1- S’il est possible d’utiliser les phytotechnologies, quelle est la plus pertinente ? 

Pour orienter la prise de décision et vérifier la faisabilité d’ap-
pliquer telle ou telle phytotechnologie sur le site considéré, 
il est nécessaire de s’assurer que les caractéristiques du site 
conviennent (pH du sol, climat, diversité végétale, densité de 
végétation, nature du sol, profondeur de la pollution). Des ques-
tionnaires ont été développés pour la phytostabilisation et la 

phytoextraction dans le cadre du projet GREENLAND (Tableau 2). 
Cet outil n’anticipe pas le succès de la technologie retenue. Le 
résultat est une recommandation accompagnée d’un code 
couleur du type « option pertinente » (vert) ou « un avis d’ex-
pert est souhaitable, il faudrait réaliser des tests écotoxico-
logiques » (orange ou rouge). 

Tableau 2. Exemple de questionnaire pour la mise en œuvre de la phytoextraction avec un exemple de réponse
(ne choisir qu’une des 3 options proposées et écrire « oui » en face de l’option choisie).

pH du site ? pH

5-8
4-5 / 8-9
2-4 / 9-11

Oui

Diversité et densité du couvert végétal ? Composition	floristique

Similaire à la composition floristique des alentours (sur sol 
non pollué)
Moins importante que la composition floristique des alentours 
(sur sol non pollué)
Aucune plante ne se développe sur le site

Oui

Climat de la région où se situe le site ? Climat

OuTIL	D’AIDE	à	LA	DÉCISION	GREENLAND	-	ExTRAIT	«OPERATING	wINDOwS»
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2- Comment mettre en œuvre la phytotechnologie choisie ?

Des recommandations sur la mise en œuvre des phytotechnolo-
gies ainsi que sur la sélection des espèces végétales, les amen-
dements, l’utilisation de la biomasse produite et les outils de 
suivi du succès de la technologie mise en place sont disponibles 
dans les chapitres 2, 3, 4 et 5 ainsi que dans les annexes au projet 
GREENLAND.

La mise en œuvre et le suivi des phytotechnologies sur un site 
pollué nécessitent des compétences en :
- phytotechnologies,
- gestion des sites et sols pollués.

L’équipe projet, incluant des spécialistes de ces domaines, est à 
même de déterminer les besoins supplémentaires (hydrologie, 
biologie végétale, toxicologie, aménagement paysager, écologie, 
agronomie…) spécifiques à chaque site.

L’équipe de travaux peut inclure des :
- professionnels des espaces verts ou de la foresterie,
- professionnels agricoles,
- professionnels en génie écologique.

Nature du sol du site ? Type de sol
Argile
Limon
Sable

Oui

profondeur de la pollution sur le site ? Localisation des polluants
Surface (0-30 cm)
Sub-surface (30-80 cm)
> 90 cm

Oui

Recommandation : possibilité de mettre en oeuvre la phytoextraction sur ce site.

OuTIL	D’AIDE	à	LA	DÉCISION	GREENLAND	-	ExTRAIT	«OPERATING	wINDOwS»
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Objectif envisagé en vue d’une réduction des risques et d’une valorisation économique ?

Maîtrise des sources de pollution

Nature des polluants ?

Inorganiques
(éléments traces)

PHYTOSTABILISATION
(AIDÉE)

polluants concernés*: 
Cd, Ni, Cr, Cu, pb,

Zn, As (1)

Organiques

PHYTO	et	RHIzO
DegRADATION

polluants concernés* : 
HAp, HCT, BTeX, pCB, 

solvants chlorés, 
pesticides

Inorganiques
(éléments traces)

PHYTOExTRACTION

polluants concernés* : 
As (2), Cd, Ni, Zn, Cu

Maîtrise et réduction des sources de pollution

Nature des polluants ?

Figure 5 : arbre de décision

OBjECTIF
SOuHAITÉ

pOLLUTION 
DU SITe

TeCHNIQUe
A UTILISeR

Arbre de décision : synthèse des outils d’aide à décision
L’arbre de décision (Figure 5) vise à identifier parmi les phyto-
technologies disponibles, celles qui seraient les plus pertinentes 
au regard des objectifs de gestion fixés pour le site (maîtrise ou 
réduction de(s) source(s) de pollution) et de la nature des pol-
luants présents sur la zone concernée. L’utilisation d’une phyto-
technologie n’est pas exclusive sur un site pollué. Il peut s’avérer 
pertinent, en fonction des polluants mis en évidence, de leurs 
concentrations et répartition, de gérer de manière différenciée 

une zone du site avec une technique et une autre zone du site 
avec une autre technique. De même, une zone multicontami-
née (polluants organiques et inorganiques) peut être gérée par 
les phytotechnologies exclusivement ou en combinaison avec 
d’autres techniques. La concentration en polluants seule ne 
constitue pas un critère pour le choix d’une phytotechnologie 
plutôt qu’une autre.

*Polluants concernés en accord avec les connaissances du moment
(1)  l’immobilisation de l’As peut être réversible en fonction du cycle de la matière organique
(2)  la présence de Cu peut affecter négativement les performances de la phytoextraction de As
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Questions	à	se	poser	pour	confirmer	le	choix	de	la	technique	retenue

Les réponses aux questions des sections 1 à 4 permettent la sélection des espèces
végétales, des amendements éventuels et des itinéraires  techniques.

1) Les caractéristiques du site 

- le site est-il bétonné ? y a-t-il des constructions ? est-il encore en activité ? 
- le site est-il vaste ?
- le site est-il accessible aux engins agricoles/véhicules ?

2) Le contexte

- l’objectif de réhabilitation du site est-il la restauration ou l’amélioration des fonctions du sol ? 
- le site a-t-il vocation à être un aménagement paysager ou à produire de la biomasse non 

alimentaire ?

3) Les caractéristiques du sol

- le pH : 
 Entre pH 5 – 8 : les phytotechnologies sont applicables
 Pour pH entre 4-5 ou entre 8-9 : les phytotechnologies sont potentiellement applicables 
 Pour pH entre 2-4 et entre 9-11 : les phytotechnologies peuvent ne pas être applicables
- y a-t-il une végétation déjà présente sur le site ? Est-elle similaire à celle des sites voisins
 non pollués ?
- à quelle profondeur rencontre-t-on les polluants présents ? 

4) Quelle est la concentration en polluant acceptable ou souhaitée dans les parties
 récoltables des plantes pour l’usage envisagé de la biomasse ?

Confirmation	du	choix
de la phytotechnologie retenue

Incompatibilité
de la phytotechnologie sur le site

FAISABILITÉ	
TeCHNIQUe

ReSULTATS 
FAISAILITÉ

FAISAILITÉ
eCONOMIQUe 

eT SOCIALe

5) La mise en œuvre de la technique permettra t’elle d’atteindre les objectifs en termes 
d’exposition résiduelle ou de concentration résiduelle en polluant acceptable pour 
l’usage envisagé du site ?

6)  Le temps disponible pour la mise en œuvre de la technique est-il en adéquation avec le 
temps nécessaire à l’atteinte des objectifs ?

7)  Les coûts de mise en place et de suivi / exploitation de la technique sont-ils compatibles 
avec le budget envisagé pour le projet ?

8)  Les différents acteurs concernés par le projet sont-ils prêts à s’engager (acteurs des filières 
de valorisation de la biomasse, collectivités, agriculteurs, population locale, etc.) ? 

NONOUI
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Le principe de la phytostabilisation repose sur l’utilisation 
de plantes herbacées et/ou ligneuses afin de réduire la 
mobilité des éléments traces métalliques (par lixiviation, 
ruissellement ou érosion éolienne) et de limiter leur transfert 
et/ou accumulation dans les réseaux trophiques. De fait, 
outre une stabilisation mécanique du substrat, les plantes 
et les microorganismes présents dans leur rhizosphère 
y induisent des modifications physiques, chimiques et 
biochimiques. Ces modifications peuvent conduire à une 
diminution de la biodisponibilité des polluants (chapitre 3)
et donc, à une diminution de leurs transferts vers les 
différents compartiments de l’environnement et, in fine, 
vers la chaîne alimentaire. Afin d’accroître l’efficacité de 
la phytostabilisation, des amendements minéraux et/ou 
organiques visant à diminuer la mobilité des polluants, 
peuvent être utilisés. On parlera alors de « phytostabilisation 
aidée ». Ces amendements, dont les effets reposent sur des 
mécanismes complexes de précipitation, d’adsorption, de 
complexation…, peuvent aussi favoriser l’installation et le 
développement du couvert végétal, notamment pour les sols 
avec des potentialités agronomiques médiocres tels que les 
sols de friches industrielles ou de crassiers miniers. 

Selon les contextes, les techniques et les végétations mises 
en œuvre, la phytostabilisation peut être un mode de gestion 
temporaire ou de longue durée, compatible avec la production 
de biomasses végétales répondant ainsi à de nouvelles 
attentes socio-économiques. 

La phytostabilisation n’a pas pour objectif de dépolluer les sols 
mais de limiter les risques que présentent les contaminants, 
tant sur le plan environnemental que sanitaire. Cependant, 
l’évolution temporelle de certains paramètres physico-
chimiques des sols (pH, teneur en matières organiques…) 
en lien notamment avec leurs usages peut influer fortement 
sur le comportement et la disponibilité des polluants sur les 
moyen et long termes

Trois retours d’expériences sur la phytostabilisation sont 
présentés. Ils portent sur deux sites ateliers du réseau 
national SAFIR (http://www.safir-network.com/), fortement 
contaminés par des éléments traces métalliques (ETM), mais 
différents par leur contexte environnemental (surface, nature 
et usages des sols...), les modes de contamination et les 
attentes socio-économiques.

•	Contexte	environnemental
Le site atelier Metaleurop correspond à une portion de l’an-
cien bassin minier du Nord - Pas de Calais, comprise entre Lens 
et Douai. Durant près d’une centaine d’années, ce site, d’une 
surface avoisinant 120 km², a été sous l’influence de deux 
usines métallurgiques distantes de 3 km : Metaleurop Nord 
(Noyelles-Godault) et Nyrstar (Auby). Leurs émissions atmos-
phériques passées ont conduit à une forte contamination des 
sols en plomb, cadmium, zinc mais aussi, à un degré moindre, 
en arsenic, mercure, antimoine, indium, thallium… A ce jour, la 
pollution historique du site concerne des sols agricoles et boisés 
mais aussi, des zones résidentielles et des zones d’activités éco-
nomiques. 

Depuis 1993, le site atelier fait l’objet de travaux de recherches 
dans différents domaines (environnementaux, sanitaires, so-

cio-économiques). La mise en place de modalités de gestion 
des sols permettant de limiter les risques est évidemment au 
cœur des recherches et c’est dans cette optique que la phytos-
tabilisation a été expérimentée, notamment dans le cadre du 
programme pluridisciplinaire PHYTENER (2009-2015), soutenu 
par l’ADEME. La démarche visait à développer des procédés de 
phytostabilisation de sols très contaminés, tout en contribuant 
à la restructuration de l’agriculture sur un territoire fortement 
dégradé. 

Deux expérimentations avec des objectifs de production de bio-
masses ont été réalisées sur d’anciens sols agricoles : la culture 
de miscanthus (phytostabilisation) et le boisement (phytostabi-
lisation aidée). Dans les deux cas, la viabilité écologique de ces 
modes de gestion et leurs intérêts socio-économiques ont été 
évalués (chapitre 4).

Avant-propos

1. Retours d’expériences
1-1. production de biomasses sur des sols agricoles contaminés : 

 exemple du site atelier Metaleurop
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Les résultats obtenus ont montré que les racines accumulent 
fortement les ETM. En revanche, leurs concentrations dans les 
rhizomes, les tiges et les feuilles des plantes cultivées sur les 
sols contaminés sont proches de celles de plantes ayant pous-
sé sur un sol non contaminé (Figure 8) et ceci, indépendamment 
du gradient de contamination des sols étudiés. Le calcul des 
facteurs de bioaccumulation pour le Cd et le Pb (ratio entre la 

concentration en métal dans les parties aériennes de la plante et 
sa concentration dans le sol) a confirmé le caractère non accu-
mulateur du miscanthus dans ses parties aériennes. Il a aussi été 
montré que l’origine du miscanthus, la densité de plantation et 
l’ajout d’un inoculum mycorhizien n’influencent pas l’accumu-
lation et la répartition des ETM dans les différents organes de la 
plante. 

•	Le MISCANTHUS : un bon candidat
à la phytostabilisation de sols contaminés 
Le miscanthus (Miscanthus x giganteus) est une graminée 
vivace, robuste, peu sensible aux maladies et montrant une 
croissance importante et rapide. Cette espèce hybride est 
aujourd’hui considérée avec intérêt, notamment pour la pro-
duction d’une biomasse à vocation énergétique. Bien que 
d’origine asiatique, le miscanthus est apte à se développer 
sous climat tempéré. En revanche, très peu de retours d’expé-
riences existent sur son aptitude à se développer sur des sols 
contaminés par des ETM et sur son comportement en termes 
d’accumulation de polluants dans ses différents organes. 

Trois souches de miscanthus d’origine différente ont été culti-
vées sur des sols agricoles fortement contaminés (Cd : 3,8 à 
14,1 mg kg-1 ; Pb : 214 à 731 mg kg-1 ; Zn : 330 à 1 000 mg kg-1), 
afin d’étudier l’accumulation des ETM dans les différentes 
parties de la plante et les effets de la culture sur la disponi-
bilité environnementale des polluants (cf chapitre 3). Les ef-
fets de la densité de plantation, d’une fertilisation azotée et 
de l’ajout d’un inoculum mycorhizien sur ces paramètres ont 
été évalués. Selon les modalités étudiées, il s’agit de placettes 
de 40 m² ou de parcelles d’une surface comprise entre 0,8 et  
1,3 ha (Figure 7).

Vue de placettes expérimentales destinées à évaluer
les effets de pratiques culturales sur Miscanthus x giganteus

Figure 7 : paramètres physico-chimiques des sols (0-25 cm) témoin (M2007) et contaminés (M200-1 et -3, M500) 

paramètres des sols M2007 M200-1 M200-3 M500

Argile (%) 21,3 25,4 19,1 29

Limons (%) 69,2 44,4 54,7 51,1

Sables (%) 9,5 30,2 26,2 19,9

pH 5,9 7,6 7,8 8,1

CaCO3 (g kg-1) < 1 2,1 1,4 22,2

Carbone organique (g kg-1) 19,5 16,1 16,5 31,3

Cd (mg kg-1) 0,57 5,0 5,1 10,6

Pb (mg kg-1) 11,1 213,5 215,2 476,7

Zn (mg kg-1) 51,7 324,0 335,7 546,9
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•	PHYTOSTABILISATION	AIDÉE	PAR	AjOuT	DE	CENDRES	vOLANTES	:	
un mode de gestion basé sur le boisement 

Il a été constaté, au moyen d’extractions chimiques, que la dis-
ponibilité de Cd, Pb et Zn dans les sols les plus contaminés di-
minue à l’issue de la première année de culture de miscanthus. 
En revanche, trois ans après la plantation, une évolution moins 
favorable de la disponibilité environnementale des ETM a été 

constatée au point de retrouver, dans le meilleur des cas, une 
mobilité similaire à celle mesurée dans le sol avant la mise en 
place de l’expérimentation. C’est particulièrement le cas pour Cd 
et de façon moins tranchée, pour Pb. Pour Zn, la disponibilité 
excède celle observée initialement. 

Les résultats obtenus ont montré que l’apport des cendres a 
profondément modifié certains paramètres physico-chimiques des 
sols : augmentation du pH, des teneurs en matières organiques, 
carbonates et soufre. Ces modifications ont favorisé la réduction 
de la disponibilité environnementale de Cd, Pb et Zn dans les 
sols. Cet effet, observable un an après les amendements, per-
dure après plus de 10 ans d’expérimentation malgré un début 
de lixiviation de certains constituants des cendres tels que le cal-
cium et le soufre.

Les processus naturels d’acidification des sols et d’accumulation 
de matières organiques marquent le passage d’un fonctionne-
ment des sols correspondant à celui d’un agrosystème vers ceux 
de jeunes sols forestiers carbonatés. L’ajout de cendres permet 
de limiter l’acidification des sols qui conduirait à accroître la dis-
ponibilité des ETM.

Les cendres n’ont eu aucun effet sur la croissance (diamètre des 
troncs) du robinier et de l’aulne glutineux. Ce n’est pas le cas 
pour l’érable et le saule sur lesquels un développement plus 
faible a été constaté. La chétivité des chênes n’a pas permis de 
dégager une influence des cendres sur son développement. 

Parmi les espèces étudiées, le saule est celle stockant le plus Cd 
et Zn dans ses feuilles, confirmant ainsi son caractère accumula-
teur, et le robinier accumule le moins les ETM. D’une façon géné-
rale, les feuilles et brindilles des aulnes et robiniers contiennent 
des métaux en concentrations faiblement supérieures à celles 
de végétaux poussant sur des sols non contaminés. Les concen-
trations de leurs branches sont assez proches des valeurs phy-
siologiques, critère favorable à la valorisation de la biomasse 
produite.

Par ailleurs, il a été constaté des concentrations en Cd moindres 
dans les feuilles et les fines branches des aulnes plantés sur le 
sol F2, et de Zn dans ces dernières ainsi que dans les brindilles et 
les fines branches des robiniers, confirmant le rôle immobilisant 
de la cendre FA2 (Figure 9). Dans certains cas, la cendre FA2 n’a 
eu aucun effet sur la phytodisponibilité des ETM. C’est aussi le 
plus souvent vrai avec la cendre FA1 ; dans de rares cas, une aug-
mentation de leur phytodisponiblité a été constatée.

➔  •	Le MISCANTHUS 

 Au bilan, dans les conditions du site atelier Metaleurop, il a été montré que Miscanthus x giganteus accumule peu de Cd et le 
Pb dans ses organes aériens. Cette aptitude constitue un atout pour d’une part, une utilisation du miscanthus en phytostabi-
lisation et d’autre part, envisager la valorisation de la biomasse produite (chapitre 4). Les données ont toutefois été acquises 
sur des plantations relativement jeunes au regard de leur durée d’exploitation espérée (20 ans). Il est nécessaire de suivre 
sur le long terme les paramètres physico-chimiques des sols, le comportement des cultures sur la disponibilité des ETM et les 
effets de celles-ci sur les communautés floristiques et faunistiques (chapitre 3).

La deuxième expérimentation a concerné une ancienne par-
celle agricole dont le sol est fortement contaminé (Cd : 14-20 
mg kg-1, Pb : 696-1 150 mg kg-1 et Zn : 916-1 400 mg kg-1). Elle 
a reposé sur l’utilisation de deux amendements minéraux 
constitués de cendres volantes issues de centrales ther-
miques équipées de chaudières à lit circulant fluidisé (FA1 
– cendre silico-alumineuse et FA2 – cendre sulfo-calcique) et 
la plantation en mélange de cinq espèces arborées (Robinier 
faux-acacia, Aulne glutineux, Chêne pédonculé, Erable syco-
more et Saule blanc). Avant la plantation des arbres, un cou-
vert herbacé (fétuque, brome, ray-grass, trèfle) a été semé 
sur les sols non amendé (R) et amendés (F1 et F2) afin de 
limiter l’érosion éolienne et hydrique. Ce dispositif a été mis 
en place une dizaine d’années avant son intégration dans le 
programme PHYTENER. L’échantillonnage des sols et des 
végétaux a permis d’évaluer les effets des modes de gestion 
sur les paramètres physico-chimiques des sols, le compor-
tement des métaux, leur accumulation dans les organes aé-
riens des arbres et la santé de ceux-ci. Vue du dispositif expérimental de phytostabilisation

aidée par ajout de cendres volantes
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Figure 9 : concentrations moyennes en Cd et Zn (mg kg-1 poids sec) dans les feuilles, les brindilles et les fines branches d’aulnes
et de robiniers faux acacias plantés dans le sol non amendé R et les sols F1 et F2 amendés respectivement avec les cendres FA1 et FA2, 

11 années après la mise en place de l’expérimentation

➔  •	LE	MODE	DE	GESTION	BASÉ	SuR	LE	BOISEMENT	

 Au regard des résultats obtenus 12 ans après les plantations, l’érable sycomore, le robinier faux-acacia et l’aulne glutineux 
sont de bons candidats à la phytostabilisation de Cd, Pb et Zn dans les sols du site étudié. L’ajout d’amendements minéraux 
basiques, tels que les cendres volantes ou tout autre matériau de même propriété, a pour effet de limiter durablement la 
phytodisponibilité de Cd, Pb et Zn dans les sols, avec un effet plus marqué pour l’aulne glutineux.
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•	Contexte	environnemental
Le groupe Industeel France / ArcelorMittal possède, sur la 
commune de Châteauneuf (Loire, 42), une fonderie spécialisée 
dans la production d’aciers spéciaux dont l’activité remonte 
à la seconde moitié du 19ème siècle. Jusqu’à la fin des années 
1990, une vaste décharge a été progressivement constituée 
par dépôts successifs des déchets générés par les activités de 
l’entreprise. Aujourd’hui, ce crassier s’étend sur une quinzaine 
d’hectares, pour une hauteur comprise entre 7 et 10 m. Une 
des caractéristiques fondamentales des matériaux constituant 
le crassier est leur richesse en éléments métalliques (Al, Cr, Fe, 
Mn, Mo, Ni, Pb, Zn...). Aucun impact significatif sur la qualité des 
eaux de la nappe n’a été mis en évidence, mais le crassier reste 
un « point noir » paysager et constitue par ailleurs une source 
potentielle de contamination secondaire de l’environnement 
par l’envol sporadique de poussières. 

Un Arrêté préfectoral en date du 11 mai 2010 impose à 
l’exploitant de transmettre un cahier des charges visant à 
assurer la protection du site vis-à-vis des eaux pluviales et de 
l’érosion éolienne, tout en garantissant une intégration dans 
l’environnement compatible avec la présence des déchets. A 
côté de la solution classique de confinement au moyen d’une 
couverture géosynthétique, l’intérêt d’un mode de gestion 
par phytostabilisation aidée a été étudié dans le cadre du 
programme PHYSAFIMM, financé par l’ADEME. 

Compte tenu des caractéristiques spécifiques du substrat, la 
pertinence de cette option a au préalable été évaluée sur des 
parcelles expérimentales installées sur le site (Figure 10) afin 
d’étudier :
1) les effets d’amendements organiques, 
2) l’influence du cortège d’espèces, sur le développement et la 
dynamique de la couverture végétale. 

1-2. Intégration paysagère d’un site très fortement anthropisé : 
	 l’exemple	de	la	phytostabilisation	aidée	du	site	Industeel	France	/	ArcelorMittal

Figure 10 : vue générale du site Châteauneuf (Loire, 42) et des parcelles expérimentales avant phytostabilisation
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•	Cahier	des	charges	et	plan	expérimental	
La principale contrainte pour la phytostabilisation d’un cras-
sier métallurgique reste évidemment l’absence de sol, au 
sens pédologique du terme. De fait, outre des teneurs très 
élevées en ETM, le substrat est totalement dépourvu de ma-
tière organique, très pauvre en azote et en phosphore et ses 
teneurs en cations échangeables (Ca, K, Mg…) sont fortement 
déséquilibrées. De plus, ce substrat présente des pH très ba-
siques (> 8,5), qui limitent fortement la disponibilité du fer et 
des ETM, et une texture de sable grossier, qui lui confère une 
très faible capacité de rétention en eau. Dans ces conditions, 
la phytostabilisation nécessite une amélioration des qualités 
agronomiques du substrat au moyen d’amendements, les-
quels doivent être, dans la mesure du possible, facilement 
disponibles et peu onéreux. Dans le cadre du programme 
PHYSAFIMM (2009-2014), deux types d’amendements ont été 
étudiés. Il s’agit d’une part, de BRF (Bois Raméal Fragmenté, 
généralement considéré comme un excellent matériau pour 
améliorer la capacité de rétention en eau d’un sol et stimuler 
le développement de la microflore fongique et bactérienne), 
apporté à la dose de 500 m3/ha et d’autre part, de MIATE (Ma-
tériau d’Intérêt Agronomique Issu du Traitement des Eaux, 
constitué de boues de station d’épuration compostées en 
présence de déchets verts et couramment utilisé comme 
amendement agricole), apporté à la dose de 120 t MS/ha. 

Le choix des espèces végétales est un autre critère condition-
nant la réussite d’un projet de phytostabilisation.

La conception d’une couverture herbacée pérenne et capable 
de s’auto-entretenir est généralement basée sur l’utilisation 
d’espèces issues d’au moins trois grandes familles bota-
niques, associant des fonctions complémentaires : des gra-
minées (Poaceae), pour leur fort potentiel de recouvrement 
et leur caractère pérenne, des légumineuses (Fabaceae), 
pour leur capacité de fixation de l’azote atmosphérique et 
leur contribution à l’enrichissement du sol et, en complé-
ment, des espèces issues d’autres familles botaniques, pour 
leur impact visuel et éventuellement leur capacité d’attrac-
tion d’insectes pollinisateurs. Le choix du cortège végétal doit 
également tenir compte des conditions pédo-climatiques du 
site et de la toxicité potentielle du substrat. Il convient aussi, 
lorsque des données sont disponibles, de retenir des espèces 
qui accumulent préférentiellement les éléments toxiques 
dans leurs racines, et limitent leur transfert vers les organes 
aériens. Enfin, pour des opérations de phytostabilisation à 
grande échelle, il convient évidemment que les espèces sé-
lectionnées soient disponibles en quantités suffisantes sur le 
marché européen de la semence. Compte tenu de ce cahier 
des charges, deux cortèges d’espèces ont été comparés dans 
le programme PHYSAFIMM : un mélange de semences « cou-
rant », classiquement utilisé dans les travaux de revégétalisa-
tion de talus routiers ou ferroviaires et un mélange « optimisé », 
constitué d’espèces peu exigeantes, connues pour leur plus 
forte tolérance à la sécheresse, à la pauvreté du substrat et à 
une éventuelle toxicité métallique (Tableau 3).

Mélange « courant »
espèce Famille

Dactylis glomerata Poaceae

Festuca arundinacea Poaceae

Lolium perenne Poaceae

Coronilla varia Fabaceae

Lotus corniculatus Fabaceae

Onobrychis viciifolia Fabaceae

Trifolium repens Fabaceae

Plantago lanceolata Plantaginaceae

Sanguisorba minor Rosaceae

Tableau 3 : cortèges d’espèces utilisées pour les essais
de phytostabilisation du crassier Industeel Loire – ArcelorMittal

(site Châteauneuf, Loire - 42)

Les expérimentations ont été conduites sur des parcelles 
de 50 m2 préparées fin 2009 et ensemencées au printemps 
2010 (Figure 11). Plusieurs paramètres ont été suivis afin de 
comparer les effets des amendements : (1) l’importance, la 
richesse et la diversité du couvert végétal, (2) l’accumula-
tion d’éléments potentiellement toxiques dans les parties 
aériennes des végétaux, (3) l’impact du couvert végétal sur 
la réduction de l’envol de poussières et (4) l’impact du cou-
vert végétal sur la reconstruction d’un sol et sur la limitation 
de l’infiltration des eaux de précipitations.

Mélange « optimisé »
espèce Famille

Brachypodium pinnatum Poaceae

Bromus erectus Poaceae

Festuca ovina Poaceae

Anthyllis vulneraria Fabaceae

Medicago lupulina Fabaceae

Achillea millefolium Asteraceae

Centranthus ruber Valerianaceae

Valeriana officinalis Valerianaceae
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•	Résultats	
A l’issue de trois ans d’expérimentations, les résultats obtenus 
ont montré qu’il était tout à fait possible d’obtenir rapidement 
une couverture végétale homogène et pérenne sur un crassier 
métallurgique. Les meilleures conditions d’installation de la 
végétation ont été atteintes en combinant un amendement 
par des MIATE et un ensemencement par un cortège d’espèces, 
adaptées à la fois aux fortes teneurs en ETM, à la pauvreté du 
substrat en matières organiques et à la sécheresse du milieu 
(mélange "optimisé"). Dans les conditions expérimentales opti-
males, un recouvrement végétal proche de 100 % a été obtenu 
dès la première année suivant l’ensemencement. Il s’auto-entre-
tient depuis 2011, sans aucune intervention extérieure. 

L’analyse des teneurs foliaires en ETM de cette communauté 
« optimisée » montre que la plupart des éléments (Al, Cu, Mn, 
Ni, Pb, Fe) sont présents à des teneurs comparables ou légère-
ment supérieures à celles mesurées dans des plantes provenant 
de sols non contaminés ; seuls deux d’entre eux (Cr et Mo) pré-
sentent des valeurs très supérieures à une communauté témoin, 
mais aucun symptôme de toxicité n’a été observé. 

Il convient de noter que la communauté végétale issue du mé-
lange « optimisé » a perdu quelques espèces présentes dans le 
cortège initial (C. ruber, V. officinalis), mais s’est progressivement 
enrichie d’un certain nombre d’espèces colonisatrices, telles 
que la Sauge sclarée et le Compagnon blanc. Ces espèces, mani-
festement adaptées aux conditions très particulières du site, et 
présentant par ailleurs un certain intérêt écologique (augmen-
tation de la diversité spécifique de la communauté végétale, 
attraction des pollinisateurs…), pourraient donc être incluses 
dans le cortège de semences optimisé pour la phytostabilisation 
à grande échelle du crassier. 

Afin d’évaluer précisément l’influence de la couverture végétale 
sur la diminution de l’envol de poussières, des mesures quanti-
tatives ont été réalisées à l’aide d’un dispositif de type « tunnel à 
vent ». Les résultats obtenus ont confirmé un lien très net entre 
l’importance du couvert végétal et la réduction de l’envol de 
poussières. De fait, un pourcentage de recouvrement proche 
de 100% conduit à un abattement de près de 90% de la dis-
persion des contaminants par voie éolienne.

Outre une diminution de l’érosion éolienne, la présence de 
plantes, en conduisant à une augmentation de l’évapotranspi-
ration et de la capacité de rétention d’eau du substrat, conduit 
à une diminution du flux d’infiltration des eaux pluviales, vec-
teur potentiel du transfert des contaminants vers la nappe. Sur 
un crassier de type métallurgique, constitué principalement de 
matériaux grossiers très drainants, la question se pose de sa-
voir si cet effet attendu de la phytostabilisation est réellement 
significatif. Pour répondre à cette question, un modèle de bilan 
hydrique dynamique a été construit. Les données de sortie de 
ce modèle ont montré qu’un recouvrement végétal de 100% 
conduisait	à	une	diminution	de	l’ordre	de	30%	de	l’infiltra-
tion	efficace	des	eaux	pluviales	à	travers	 le	crassier,	ce qui 
représente autant d’eau en moins vers l’aquifère.

Figure 11 : Bilan des essais de phytostabilisation sur le crassier
métallurgique Industeel France / ArcelorMittal

(site Châteauneuf, Loire - 42)
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➔ •	La	phytostabilisation	aidée	d’un	crassier	métallurgique

  En conclusion, le traitement du site par phytostabilisation aidée représente une alternative pertinente à un confinement 
par couverture géosynthètique. Le procédé permet à la fois une réduction très significative des flux de contaminants vers les 
milieux récepteurs (air et nappe), tout en accélérant une restauration écologique du crassier et la formation d’un technosol 
présentant des fonctions propres (rétention d’eau, puit de carbone minéral et organique, habitat pour la biodiversité, 
intégration paysagère…). Cette solution a été retenue par l’industriel pour le réaménagement de son crassier. Sa mise en 
œuvre est en discussion avec les services de l’état et devrait intervenir à l’automne 2017. 
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• S’entourer de professionnels du génie végétal dès les pre-
mières étapes du projet

• Disposer d’une caractérisation pédologique du site et de 
son degré de contamination (concentrations totales et 
biodisponibles) 

• Choisir des amendements conformes à la réglementa-
tion et répondant aux objectifs visés (diminution de la 
biodisponibilité des polluants et/ou amélioration des po-
tentialités agronomiques), disponibles à moindres coûts 
(sous-produits industriels, boues compostées...) et faciles 
à mettre en œuvre

• Réaliser si besoin des tests préliminaires pour s’assurer 
de la pertinence des amendements retenus au regard des 
conditions environnementales des sites à gérer et de leurs 
futurs usages

• Sélectionner des plantes herbacées et/ou arborées adap-
tées aux conditions pédoclimatiques locales en s’assurant 
de leur caractère non invasif et non allergène et en adé-
quation avec les objectifs de gestion et l’usage futur du 

site. Cette sélection gagne à s’appuyer sur un inventaire 
floristique préalable du site

• Constituer une communauté associant au moins des 
graminées et des légumineuses lorsqu’il est nécessaire 
de couvrir rapidement la surface du sol et de contribuer 
à l’amélioration de ses paramètres physico-chimiques et 
biologiques

• S’assurer de la disponibilité des espèces sélectionnées sur 
le marché européen de la semence. Si ces taxons ne sont 
pas disponibles, choisir des espèces écologiquement simi-
laires

• Intégrer dans la conception du projet un suivi temporel de 
l’état de la couverture végétale, de la dynamique des com-
munautés végétales et de la biodisponibilité des polluants 
afin de vérifier l’adéquation aux objectifs de gestion 

• Intégrer la perception sociale dans la conception et la 
maintenance du mode de gestion proposé avec pour ob-
jectif de s’assurer que le projet répond bien in fine aux at-
tentes des populations concernées.

•  PHYTENER	: Développement de la phytostabilisation sur des sols contaminés par des métaux à des fins énergétiques : viabilité 
écologique, intérêt social et bilan économique. 

 www.ademe.fr/phytener-developpement-phytostabilisation-sols-contamines-metaux-a-fins-energetiques

•  PHYSAFIMM : la phytostabilisation, méthodologie applicable aux friches industrielles métallurgiques et minières.
www.ademe.fr/physafimm-phytostabilisation-methodologie-applicable-friches-industrielles-metallurgiques-minieres.

Francis Douay, ISA-Lille, Yncréa Hauts-de-France (contact : francis.douay@yncrea.fr) ; Olivier Faure, Mines Saint-Etienne, UMR 5600 EVS
(contact : ofaure@emse.fr)

Contribution à la relecture : Géraldine Bidard (ISA-Lille, Yncréa Hauts-de-France) ; Valérie Bert (INERIS) ; Frédérique Cadière (ADEME)
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Les phytotechnologies conduisent à gérer les contaminants 
en conservant les sols en place, avec pour objectifs de stabili-
ser les polluants (phytostabilisation), de les dégrader (phyto-
dégradation) ou de les extraire progressivement (phytoex-
traction). En conséquence, comme pour toute méthode in 
situ, ce type de gestion doit s’accompagner d’un monitoring 
des sites, afin de s’assurer que les risques environnementaux 
associés à la présence des contaminants restent durable-
ment acceptables dans le cadre de l’usage prévu du sol. 

Dans ce contexte, un paramètre essentiel concerne la déter-
mination, aussi précise que possible, de la biodisponibilité des 
contaminants, c’est-à-dire de la fraction de contaminant sus-
ceptible d’interagir avec des organismes vivants. 
L’objet de ce chapitre est de présenter ce concept de biodispo-
nibilité, en le positionnant dans les démarches opérationnelles 
d’une évaluation des phytotechnologies, puis, plus générale-
ment, d’une évaluation des risques pour les écosystèmes.

D’un point de vue strictement réglementaire, les procédures 
d’évaluation de la qualité des sols doivent identifier et quanti-
fier les contaminants présents. Cette approche, si elle permet de 
caractériser le danger potentiel d’un sol en renseignant sur ses 
concentrations totales en polluants, est sécuritaire pour l’évalua-
tion du risque mais ne garantit pas toujours son réalisme. De fait, 
quelle que soit la contamination considérée, le risque (R) qui lui 
est associé est classiquement décrit par le modèle « Danger-Trans-
fert-Cible » [R = f(D, T, C)]. L’évaluation du risque doit donc être 
basée non seulement sur une identification précise du danger (D, 
nature et concentrations totales des substances présentes) et des 
cibles à protéger (C, populations humaines, eaux souterraines, 
espèces remarquables, écosystèmes...), mais aussi sur une carac-
térisation de la mobilité potentielle des contaminants et de leur 
transfert (T) vers les organismes exposés, c’est-à-dire de leur bio-
disponibilité. 

Une évaluation précise de la biodisponibilité des contaminants 
est particulièrement importante dans les procédures d’évaluation 
des risques écologiques et dans la réalisation des « plans de ges-
tion ». En effet, les contaminants présents dans un sol sont tou-
jours répartis entre les phases liquides, gazeuses et solides, et ils 
sont plus ou moins fortement liés à la matrice organo-minérale. 
Selon la composition de cette matrice (notamment ses teneurs en 
argile, matières organiques, oxydes et hydroxydes de fer et man-
ganèse, carbonates…) et ses caractéristiques physico-chimiques 
(CEC, pH, potentiel Redox…), un même contaminant, présent 
à une concentration donnée, pourra être soit fortement fixé à la 
phase solide, et donc très peu mobile et faiblement biodisponible, 
soit au contraire facilement détachable (« labile »), potentielle-
ment soluble et donc fortement biodisponible. Il est évident que 
dans ces deux cas extrêmes le risque associé sera très différent, 
alors que le danger initialement évalué sera le même. Malgré un 
concept très simple (NF EN ISO 17402 : 2008), une évaluation pré-
cise de la biodisponibilité n’est cependant pas aisée. De fait, la 

mobilité potentielle d’un contaminant dans un sol et son absorp-
tion par des organismes vivants dépendent non seulement de sa 
concentration « labile », mais aussi des espèces considérées, qui, 
en fonction de leur habitat, de leur mode de vie et de leur régime 
alimentaire, seront diversement exposées. En conséquence, il est 
illusoire de chercher à caractériser la biodisponibilité par une seule 
valeur ; il convient au contraire d’envisager différentes mesures de 
cette variable, tout en précisant à quel(s) type(s) d’organisme(s) 
récepteur(s) les résultats sont applicables (part des polluants bio-
disponible pour les végétaux, pour les invertébrés du sol, pour les 
escargots…). Par ailleurs, la biodisponibilité d’un contaminant 
mesurée au temps t, est la résultante d’interactions dynamiques 
entre le sol et les organismes vivants qui l’habitent ; c’est donc, 
fondamentalement, un paramètre susceptible d’évoluer avec le 
temps. Dans le cas d’une gestion par phytotechnologies, ou dans 
le cadre d’une évaluation des risques écologiques, il est indispen-
sable de disposer de différents outils de monitoring, permettant 
une évaluation précise de la biodisponibilité des contaminants et 
de son évolution à moyen et long termes. 

D’un point de vue opérationnel, l’évaluation de la biodisponibilité 
peut être envisagée selon deux angles complémentaires : celui du 
sol et/ou celui du vivant (Figure 12). Abordée sous l’angle du sol, 
la mobilité potentielle des contaminants est généralement esti-
mée par des méthodes d’extraction chimiques douces, supposées 
mimer des conditions physico-chimiques environnementalement 
réalistes (paragraphe 2) ; analysée sous cet angle, la biodisponi-
bilité est alors qualifiée de disponibilité environnementale. 
Abordée sous l’angle du vivant, la fraction disponible pour une 
interaction avec des systèmes biologiques peut être évaluée par 
des dosages dans des organismes prélevés sur le site étudié, ou 
par la caractérisation de leurs effets toxiques sur différents orga-
nismes du sol ; on parlera alors de biodisponibilité environne-
mentale. 

Avant-propos

1. La biodisponibilité : principes fondamentaux
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Figure 12 : disponibilité environnementale et biodisponibilité environnementale ; 
les deux facettes d’une évaluation opérationnelle de la biodisponibilité
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Aujourd’hui, plusieurs procédures normalisées ou validées permettent d’évaluer les disponibilité et biodisponibilité envi-
ronnementales des éléments traces métalliques, mais aussi de différents contaminants organiques. Le but de ce chapitre 
n’étant pas de présenter ces méthodes en détail, seules les plus utilisées d’entre-elles seront citées ici, en les resituant dans 
leur contexte opérationnel.
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Contrairement aux approches chimiques, qui s’intéressent au 
sol, les méthodes permettant d’évaluer la biodisponibilité en-
vironnementale s’intéressent aux plantes et visent à répondre, 
plus directement, à deux questions principales : 
1) Quelle est l’accumulation effective des contaminants dans les 

plantes ?  
2) Ces contaminants entraînent-ils des effets néfastes sur les 

communautés végétales en place ? 

Si ces questions sont simples, les méthodologies permettant d’y 
répondre ne se développent réellement que depuis quelques 
années, notamment suite aux travaux engagés dans le cadre des 
programmes « Bio-indicateurs » (2007-2012) financés par l’ADEME 
et de projets visant leur application dans différentes situations 
(par exemple le projet APPOLINE). 

Globalement, deux grands types d’outils peuvent être utilisés 
pour évaluer les transferts et les effets des contaminants sur les 
plantes :

• des bio-indicateurs d’accumulation : organismes dont les te-
neurs tissulaires en contaminants renseignent sur les teneurs 
effectivement disponibles dans l’environnement. 

Une seule méthode est actuellement normalisée pour les vé-
gétaux (ISO 16198:2015 : « test végétal pour l’évaluation de la 

phytodisponibilité environnementale des éléments traces pour 
les plantes », dite « Rhizotest ») et permet d’évaluer la phyto-
disponibilité des éléments traces métalliques en conditions de 
laboratoire. Une autre approche, encore non normalisée, a été 
validée dans le cadre du programme « Bio-indicateurs », pour 
des mesures directes en conditions de terrain. Il s’agit notam-
ment de l’indice CMT-végétaux (annexe 2), qui permet d’évaluer 
l’accumulation des ETM à l’échelle des communautés végétales 
en place.
• des bio-indicateurs d’effet : des bioessais de laboratoire basés 

sur la mesure de la croissance, de la germination et de l’élon-
gation racinaire (norme NF EN ISO 11 269- 1-2-3) permettent 
d’évaluer «l’état de santé» des plantes. D’autres approches de 
type «biomarqueurs» ont été développées comme l’analyse de 
la composition en acides gras foliaires chez les végétaux dite 
«Indice oméga 3» (NF XP-X31 233:2012) ou comme la mesure 
des effets génotoxiques (cassure des chromosomes ou dys-
fonctionnement du fuseau mitotique) des sols sur une plante 
supérieure (Vicia faba) (NF ISO 29200:2013). A noter que l’Indice 
Oméga 3 qui est normalisé en conditions de laboratoire est en 
cours de normalisation pour une application sur le terrain.

Ces bioindicateurs sont présentés plus en détail en annexe 2 de 
l’ouvrage.

2-2. Les approches biologiques : outils d’évaluation de la biodisponibilité environnementale 

La gestion d’un site par des phytotechnologies, que ce soit dans 
une optique de phytostabilisation, de phytoextraction ou de 
phytodégradation, nécessite évidemment de disposer d’outils 
permettant d’estimer la biodisponibilité des polluants pour les 
plantes, c’est-à-dire leur phytodisponibilité. Ces mesures sont 
indispensables à la fois pour l’étude préalable de faisabilité du 
projet, et pour évaluer et suivre son efficacité au cours du temps. 
Dans le cas d’une phytostabilisation, on cherchera à limiter la mo-
bilité des contaminants en utilisant éventuellement des amende-
ments appropriés et des plantes peu accumulatrices (Chapitre 2). 

A l’inverse, dans le cas d’une phytoextraction (ou d’une phyto-
dégradation), on cherchera à augmenter la phytodisponibilité 
des contaminants, de façon à favoriser leur bioaccumulation et/
ou biodégradation. Dans les deux cas, les approches utilisées 
pour évaluer la phytodisponibilité sont essentiellement basées 
sur l’utilisation de deux types d’outils : des outils chimiques, ren-
seignant sur la disponibilité environnementale, et des outils bio-
logiques, renseignant sur la biodisponibilité environnementale 
pour les plantes.

2. Le phytomanagement des sites pollués nécessite 
une évaluation et un suivi de la phytodisponibilité 
des contaminants 

Les approches chimiques utilisées pour évaluer la disponibilité 
environnementale des contaminants consistent à mesurer des 
fractions qualifiées de « mobiles », « mobilisables » ou « facile-
ment échangeables », obtenues à partir d’extractants plus ou 
moins forts (eau, solutions salines, acides faibles, agents chéla-
tants…). Dans leur principe, ces démarches considèrent qu’un 
contaminant donné sera d’autant plus susceptible d’interagir 
avec des organismes vivants, et notamment d’être absorbé par 
des plantes, qu’il sera facile à extraire de la matrice solide. 

Un grand nombre de méthodes a été proposé dans ce but et 
plusieurs sont aujourd’hui normalisées. A titre d’exemple, et de 
façon non exhaustive, les méthodes les plus souvent utilisées 
pour l’évaluation de la phytodisponibilité des éléments traces 
métalliques sont des extractions par des solutions de CaCl2 0,01 
M (NEN 5704:1996) ou 0,001 M (ISO/TS 21268-1:2002), de DTPA 
0,005 M (ISO 14870:2002) ou de NH4NO3 1 M (ISO 19730:2008).

Ces méthodes d’extraction chimiques sont faciles et rapides à 
mettre en œuvre. Les résultats obtenus sont toutefois différents 
selon la méthode utilisée ; le choix d’une méthode particulière 
garde donc une part d’empirisme. Par ailleurs, bien que ces mé-
thodes soient censées refléter la fraction « absorbable » par les 
plantes - et par extension, par les organismes du sol -, les cor-
rélations avec les teneurs réellement accumulées sont souvent 
assez faibles et variables selon les types de sols et les espèces 
considérées. 

En d’autres termes, ces méthodes doivent plutôt être considé-
rées comme des outils permettant d’évaluer le « potentiel » de 
transfert des contaminants vers les végétaux, et non comme des 
méthodes permettant de prévoir les teneurs effectivement pré-
sentes dans les organismes exposés. 

2-1. Les approches chimiques : outils d’évaluation de la disponibilité environnementale
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Si les méthodes mentionnées ci-dessus permettent d’évaluer 
la phytodisponibilité des contaminants et de caractériser leurs 
effets chez les plantes, elles ne sont cependant pas suffisantes, 
à elles seules, pour caractériser le risque écologique lié à un 
site pollué. Dans la mesure du possible, il est donc important 
d’utiliser une batterie de tests complémentaires, afin d’obtenir 
une image aussi fidèle que possible de l’impact potentiel d’une 
contamination sur un site géré par phytomanagement. Dans cet 
esprit, l’utilisation de « l’approche TRIADE », initialement déve-
loppée pour la caractérisation des sédiments pollués, a récem-
ment fait l’objet d’un projet d'une norme internationale (PR NF 
ISO 19204:2015) pour son application à l’évaluation des risques 
écologiques liés aux sols contaminés. 

Selon cette approche, la caractérisation précise du risque lié à 
un sol pollué doit s’appuyer sur trois éléments de preuve indé-
pendants, issus de trois domaines d’expertise complémentaires: 
la chimie, l’écotoxicologie et l’écologie (Figure 13).

Selon la méthodologie TRIADE, ces différents éléments de 
preuve sont acquis selon une approche graduée, par « niveaux » 
de complexité analytique et de réalisme écologique croissants. 
Le premier niveau utilise des outils d’investigation simples et 
peu onéreux, souvent génériques et ayant une signification éco-
logique limitée (par ex. teneurs totales en contaminants du sol, 
éventuellement complétées par des relevés floristiques som-
maires). Si toutefois les résultats sont concordants et suffisants 
pour permettre une conclusion, l’évaluation peut s’arrêter à ce 
stade. Dans le cas contraire, un deuxième, voire un troisième 
niveau d’investigation peut être envisagé, faisant appel à des 
approches analytiques progressivement plus spécifiques et plus 
complexes, intégrant un réalisme écologique augmenté (par ex. 
études in situ). L’investigation s’arrête lorsque les éléments de 
preuves collectées sont suffisamment solides et convergents 
pour conclure à une absence (ou non) de risque en fonction de 
l’usage prévu du sol. 

2-3. L’approche TRIADe : vers de nouvelles démarches d’évaluation des risques écologiques

Figure 13: l’approche «TRIADE», trois domaines d’expertises fournissant trois éléments de preuve indépendants
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Tableau 4 : batterie minimale de tests recommandés et éléments de preuve associés pour évaluer la qualité de sols en phytomanagement.

Dans le cadre du projet européen GREENLAND, deux batteries de 
tests ont été pré-sélectionnées afin d’évaluer l’impact de diffé-
rentes procédures de phytomanagement sur la qualité des sols, 
une pour quantifier l’exposition aux éléments traces (caractéri-

sation chimique du sol) et une pour évaluer l’écotoxicité du sol 
et sa fonctionnalité (caractérisation écotoxicologique). Ces diffé-
rents tests ont été appliqués sur des échantillons de sol prove-
nant de 8 sites des partenaires du projet GREENLAND.

3. exemples d’évaluation intégrée de sites
 gérés par phytomanagement 
3.1. Le projet gReeNLAND

➔ Résultats :
Sur la base des tests chimiques et écotoxicologiques menés dans le cadre de cette étude, Kumpiene et al. (2014) ont proposé 
l’extraction chimique au nitrate d’ammonium (1 M) et le test « Plantox » sur le haricot (incluant des mesures de la biomasse 
racinaire, de la croissance des parties aériennes, et des activités enzymatiques liées au stress oxydant), comme batterie de 
tests minimale pour comparer et suivre des sites gérés par les phytotechnologies. En plus des tests précités, les auteurs recom-
mandent la réalisation d’une évaluation écologique des sols, à partir de tests standardisés tels que la mesure de la respiration 
et de la biomasse microbiennes, des activités enzymatiques du sol ainsi que la détermination de la minéralisation de l’azote et 
de la nitrification dans les sols (Tableau 4). 

Test elément de preuve Objectif Référence

Extraction NH4NO3 1 M Chimie Eléments traces 
phytodisponibles ISO 19730:2008

Plantox (haricot) Ecotoxicologie Phytotoxicité du sol Vangronsveld et Clijsters, 1992 

Plantox (activités enzymatiques) Ecotoxicologie Phytotoxicité du sol Vangronsveld et Clijsters, 1992 

Tests additionnels recommandés

Minéralisation de l'azote, 
nitrification potentielle et 

inhibition de la nitrification
Ecologie Toxicité du sol NF ISO 14238:2014 

NF ISO 15685:2012

Biomasse et respiration 
microbiennes Ecologie Toxicité du sol NF EN ISO 14240-1:2011 

NF EN ISO 16072:2011 

Activités enzymatiques Ecologie Toxicité du sol NF EN ISO 23753-1:2011
ISO/TS 22939:2010
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L’étude réalisée visait à évaluer l’efficacité d’opérations de phy-
tostabilisation aidée en cours sur le site Industeel France / Ar-
celor Mittal de Châteauneuf à l’aide de bio-indicateurs d’impact 
(Indices Nématodes et Oméga-3) et d’accumulation (CMT - Végé-
taux). Ce crassier est constitué de déchets sidérurgiques ayant 
de fortes teneurs en éléments traces (Cr > 2000 mg kg-1 , Ni > 2000 
mg kg-1 , Mo > 500 mg kg-1 , Pb > 150 mg kg-1 ), une faible teneur 

en matières organiques et en éléments nutritifs ainsi qu’un pH 
très élevé (> 8,5). L’efficacité de la phytostabilisation a été testée 
avec différents types d’amendements organiques (Bois raméal 
fragmenté : BRF et Matières d’intérêt agronomique issues du 
Traitement des eaux : MIATE). Une description plus détaillée du 
projet de phytostabilisation mené sur ce site est fournie dans le 
chapitre 2.

3.2. Le projet AppOLINe : retour d’expérience sur l’utilisation de bio-indicateurs pour évaluer 
l’efficacité	de	la	phytostabilisation	sur	un	crassier	métallurgique

➔ Résultats :

Transfert vers la végétation

Le calcul de l’indice CMT-Végétaux montre que, quelles que soient les conditions de sol, la végétation des parcelles accumule 
des éléments traces en quantité supérieure à celle d’une végétation témoin, se développant sur site non contaminé (CMT >> 0). 
En particulier l’utilisation de BRF conduit à une augmentation de l’accumulation des métaux dans les végétaux ; à l’inverse, un 
amendement par des MIATE diminue la phytodisponibilité des éléments traces.

evaluation de l’état de santé du couvert végétal

A partir des notes obtenues suite à la mise en oeuvre de l’indice Oméga 3 mesuré sur différentes espèces végétales, les effets liés 
à la présence de contaminants dans les sols sont moindres sur les zones ayant reçu un amendement organique (MIATE ou BRF)
que sur les zones témoins ayant reçu un amendement minéral (NPK). 

Ce résultat met en évidence que l’apport des deux amendements (MIATE ou BRF) permet d’améliorer la « qualité » du sol pour 
les végétaux.

evaluation du fonctionnement biologique d’un sol 

Les apports des amendements de type MIATE et de type BRF ont un effet positif sur le développement des activités biologiques 
dans le sol, évaluées à partir de l’étude de la structure et de la diversité des communautés nématofauniques. Cinq ans après la 
mise en place des expérimentations, la diversité nématofaunique reste toutefois assez faible, et restreinte à un nombre extrê-
mement limité de groupes biologiques.

Le gestionnaire avait pour obligation la mise en œuvre d’un mode de gestion et de réhabilitation du site. Les bioindicateurs 
ont montré que les apports d’amendements permettent d’améliorer l’activités biologiques des sols et la santé des végétaux. 
Cependant, le bioindicateur d’accumulation a montré que l’apport de BRF induit une augmentation de l’accumulation des 
métaux dans les végétaux. 
L’ensemble des analyses réalisées a permis d’orienter la stratégie de réhabilitation du site avant le passage à grande échelle.

Il est aujourd’hui évident que les procédures règlementaires 
d’évaluation des sols pollués, basées sur la seule mesure des 
teneurs totales en contaminants, peuvent conduire à une éva-
luation surestimée du risque. Il apparait donc indispensable de 
compléter les analyses « réglementaires », par un ensemble de 
données renseignant sur la biodisponibilité des contaminants 
afin d’améliorer le réalisme de cette évaluation. Dans un projet 
de phytomanagement, la disponibilité environnementale (reflé-
tée par des extractions chimiques « douces ») et la phytodisponi-
bilité (évaluée par des bioindicateurs d’accumulation ou d’effet) 

sont deux paramètres à mesurer, a minima. Pour des évaluations 
plus générales mais aussi plus précises du risque écologique, des 
approches plus complètes, conduites sur la base de la démarche 
TRIADE, doivent être menées. Quoi qu’il en soit, les approches et 
les méthodes permettant d’évaluer l’efficience des phytotechno-
logies et les risques résiduels liés à une gestion in situ des sites 
contaminés sont encore récentes et il n’existe pas de procédure 
type, applicable à toute situation. Il est très probable que des 
protocoles plus précis seront proposés à la normalisation dans 
les prochaines années.

4. Bilan



pAge 36 LES PHYTOTECHNOLOGIES APPLIQUÉES AUX SITES ET SOLS POLLUÉS

Olivier Faure, Mines Saint-Etienne, UMR 5600 EVS (contact : ofaure@emse.fr), Valérie Bert, INERIS (contact : valerie.bert@ineris.fr)

Contribution à la relecture : Francis Douay (ISA-Lille, Yncréa Hauts-de-Frace) ; Cécile Grand et Frédérique Cadière (ADEME)

• AppOLINe – « Applicabilité à l’étude des sites pollués du bio-
marqueur lipidique des végétaux et du bioindicateur némato-
faune » - Programme ADEME GESIPOL 2013

• ISO 14870 (2002) - Qualité du sol - Extraction des éléments en 
traces par une solution tamponnée de DTPA.

• ISO 16198 (2015) - Qualité du sol - Test végétal pour l’évalua-
tion de la biodisponibilité environnementale des éléments 
traces pour les végétaux.

• ISO 17402 (2008) - Qualité du sol – Lignes directrices pour la 
sélection et l’application des méthodes d’évaluation de la bio-
disponibilité des contaminants dans le sol et les matériaux du 
sol.

• ISO 19730 (2008) - Qualité du sol - Extraction des éléments 
traces du sol à l’aide d’une solution de nitrate d’ammonium.

• ISO/TS 21268-1 (2002) - Qualité du sol -- Modes opératoires 
de lixiviation en vue d’essais chimiques et écotoxicologiques 
ultérieurs des sols et matériaux du sol -- Partie 1: Essai en bâ-
chée avec un rapport liquide/solide de 2 L/kg de matière sèche

• ISO/TS 22939 (2010) - Qualité du sol -- Mesure en microplaques 
de l’activité enzymatique dans des échantillons de sol en utili-
sant des substrats fluorogènes.

• NEN 5704 (1996) – Soil – Sample preparation of Soil – Extrac-
tion with a calcium chloride solution (0.01 Mol/L)

• NF EN ISO 14240-1 (2011) - Qualité du sol - Détermination de la 
biomasse microbienne du sol - Partie 1 : méthode par respira-
tion induite par le substrat.

• NF EN ISO 16072 (2011) - Qualité du sol - Méthodes de labora-
toire pour la détermination de la respiration microbienne du 
sol.

• NF EN ISO 23753-1 (2011) - Qualité du sol - Détermination de 
l’activité des déshydrogénases dans les sols - Partie 1 : mé-
thode au chlorure de triphényltétrazolium (CTT).

• NF ISO 14238 (2014) - Qualité du sol - Méthodes biologiques 
- Détermination de la minéralisation de l’azote et de la nitrifi-
cation dans les sols, et de l’influence des produits chimiques 
sur ces processus.

• NF ISO 15685 (2012) - Qualité du sol - Détermination de la ni-
trification potentielle et inhibition de la nitrification - Essai ra-
pide par oxydation de l’ammonium.

• PR NF ISO 19204 : 2015 – Procédure d’évaluation des risques 
écologiques spécifiques aux sites et sols contaminés (ap-
proche TRIADE)

• programme « Bio-indicateurs » (2007-2012) financé par l’ADE-
ME (ecobiosoil.univ-rennes1.fr/ADEME-Bioindicateur/index.php

• Kumpiene J, Bert V, Dimitriou I, Eriksson J, Friesl-Hanl W, Ga-
lazka R, Herzig R, Janssen J, Kidd P, Mench M, Müller I, Neu 
S, Oustriere N, Puschenreiter M, Renella G, Roumier P-H, Sie-
bielec G, Vangronsveld J, Manier N (2014). Selecting chemical 
and ecotoxicological test batteries for risk assessment of trace 
element-contaminated soils (phyto)managed by gentle reme-
diation options (GRO). Science of the Total Environment, 496: 
510-522.

• Vangronsveld J, Clijsters H. A biological test system for the 
evaluation of metal phytotoxicity and immobilization by ad-
ditives in metal-contaminated soils. In: Merian E, Haerdi W, 
editors. Metal compounds in environment and life, 4 (interre-
lation between chemistry and biology). Northwood: Science 
and Technology Letters; 1992. p. 117–25.

• XP-X31 233 (2012) - Qualité du sol - Détermination des effets 
des polluants sur la flore du sol - Effets des sols contaminés sur 
la composition en acides gras foliaires de Lactuca sativa.

• gReeNLAND - “Gentle REmediation of Trace Element Conta-
minated Land”, 2011-2014 (www.greenland-project.eu/,)

6. Liste des auteurs

5. Références



pAge 37LES PHYTOTECHNOLOGIES APPLIQUÉES AUX SITES ET SOLS POLLUÉS

ch
AP

it
Re

 4

vALoRisAtion
de LA BiomAsse issue
des PhytotechnoLogies 
enjeux et filières énergétiques  



pAge 38 LES PHYTOTECHNOLOGIES APPLIQUÉES AUX SITES ET SOLS POLLUÉS

Ce chapitre a pour objectif d’une part, de présenter des élé-
ments techniques et sociaux à travers les retours d’expériences 
de projets financés par l’ADEME ou dans lesquels l’ADEME était 
fortement impliquée et d’autre part, de replacer ces éléments 
dans le contexte règlementaire. Sur ces aspects, ce chapitre ne 
traite que des éléments traces métalliques (ETM) et ne détaille 

que les procédés de conversion de la biomasse en énergie bien 
que d’autres voies de valorisation soient explorées (chimie 
verte, bioraffineries, hydrométallurgie). Les aspects écono-
miques de la valorisation de la biomasse sont traités dans le 
chapitre 5.

La Directive 2009/28/CE relative à la promotion de l’utilisation 
de l’énergie produite à partir de sources renouvelables, modifiée 
par la Directive 2015/1513/CE, crée un cadre commun pour 
l’utilisation des énergies renouvelables dans l’Union européenne 
(UE) afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre et de 
promouvoir des transports plus propres. Pour ce faire, elle fixe 
des objectifs avec l’ambition générale d’atteindre une part de 
20 % de l’énergie provenant de sources renouvelables dans 
l’énergie de l’UE et une part de 10 % de ce type d’énergie dans 
les transports d’ici à 2020. 

La directive définit l’énergie produite à partir de sources 
renouvelables comme étant une énergie produite à partir 
de sources non fossiles renouvelables, parmi lesquelles la 
biomasse. La biomasse est la fraction biodégradable des 
produits, des déchets et des résidus d’origine biologique 
provenant de l’agriculture, de la sylviculture et des industries 

connexes, y compris la pêche et l’aquaculture, ainsi que la 
fraction biodégradable des déchets industriels et municipaux. 

Afin d’éviter les conflits d’usage, les terres arables ou riches en 
biodiversité sont de préférence non utilisées pour une production 
de biomasse non alimentaire. L’utilisation de sols qui ont été 
sévèrement dégradés ou fortement pollués et qui ne peuvent, 
par conséquent, être exploités dans leur état actuel à des fins 
agricoles, pour une alimentation humaine et animale, est un 
moyen d’augmenter les surfaces disponibles pour les cultures 
énergétiques. A cette fin, la directive encourage la restauration 
de ces terres pour la production de biofuels et de bioliquides, 
en accordant notamment un bonus d’émission de gaz à effet 
de serre. Au moment de l’écriture de ce chapitre, aucune mise 
en œuvre pratique en France et en Europe n’a cependant été 
recensée.

Dans ce contexte, les phytotechnologies peuvent contribuer 
aux objectifs de la directive pour la promotion de l’utilisation 
de l’énergie produite à partir de sources renouvelables. En 
plus de contribuer à restaurer la qualité et les fonctions du 
sol, les phytotechnologies peuvent produire de la biomasse 
renouvelable (herbacée ou ligneuse) utilisable dans différentes 
voies de valorisation énergétique ou matière. En fonction 
de la phytotechnologie utilisée sur le site pollué, dépendant 
du comportement de(s) la plante(s) vis-à-vis des polluants, 
des paramètres physico-chimiques et des caractéristiques 
agronomiques des sols, la biomasse récoltée peut contenir des 
ETM dont les concentrations peuvent être supérieures à celles 
habituellement mesurées dans une végétation similaire poussant 
sur des sols non pollués. Ainsi, l’objectif de la phytoextraction 
est de produire une biomasse végétale enrichie en ETM tandis 

que celui de la phytostabilisation (aidée) est de produire une 
biomasse végétale ayant des concentrations proches de leurs 
concentrations physiologiques. Cette biomasse végétale peut 
intégrer, dans les conditions fixées par la règlementation, les 
filières de valorisation existantes à condition qu’elle ne perturbe 
pas le fonctionnement et la performance des procédés et que les 
émissions d’ETM soient maîtrisées afin de prévenir les transferts 
dans l’environnement. Depuis quelques années, des tests en 
laboratoire et en pilotes industriels sont conduits pour définir 
les paramètres d’entrée de telles biomasses dans les filières 
existantes et les éventuelles limites ou contraintes. Ces éléments 
sont nécessaires dans la perspective du développement à grande 
échelle de ce gisement. Plus globalement, ils permettront de 
confirmer la faisabilité de la filière, d’un point de vue technique 
comme économique.

1. contexte réglementaire

2. Biomasses issues des phytotechnologies : 
source d’énergie renouvelable

Avant-propos
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La biomasse végétale peut être convertie en énergie par des 
procédés thermiques ou biologiques (Tableau 5). La combus-
tion est le procédé le plus couramment utilisé pour convertir la 
biomasse en gaz valorisé en chaleur et en électricité. La torré-
faction et la pyrolyse sont deux procédés thermochimiques en 
émergence. Le produit généré par la torréfaction est un combus-
tible solide de haute qualité. Le gaz de synthèse (syngas) est 

un mélange gazeux combustible produit par pyrolyse dont les 
usages peuvent être variés (ex : carburant). La méthanisation (ou 
fermentation anaérobie) est un procédé biologique de dégra-
dation partielle de la matière organique qui produit du biogaz. 
Comme pour le syngas, ses valorisations sont diverses (ex : injec-
tion dans le réseau de gaz naturel après épuration). 

Les enjeux de la gestion de la biomasse produite sur sols pollués 
relèvent de son acceptabilité, de son statut réglementaire et de 
son bilan économique (Chapitre 5). Les projets GREENLAND et 
PHYTENER ont plus particulièrement approfondi les questions 
de l’acceptabilité de cette biomasse par les acteurs des filières 

bois énergie et méthanisation (GREENLAND) et par les agricul-
teurs, populations et collectivités d’un projet de phytotechno-
logies (PHYTENER). Les aspects réglementaires connus au mo-
ment de l’écriture de ce chapitre sont présentés sur les filières de 
combustion, pyrolyse, torréfaction et méthanisation.

procédés thermochimiques : 
combustion, torréfaction, pyrolyse

Ces procédés ont récemment été mis en œuvre sur des bio-
masses ligneuses (saules, peupliers, miscanthus) résultant des 
phytotechnologies à l’échelle de pilotes industriels (projets 
GREENLAND, PHYTOPOP, BIOFILTREE, PHYTENER ). 

• Ces projets mettent en évidence que ces biomasses peuvent 
être valorisées dans des chaudières collectives ou indus-
trielles équipées d’installations efficaces de dépoussiérage. 
Les bois de saules et de peupliers utilisés dans les essais de 
combustion contenaient environ 6-7 et 285-288 mg kg-1 de 
cadmium (Cd) et de zinc (Zn), respectivement, qui sont des 
valeurs supérieures aux valeurs physiologiques pour ces es-
sences ligneuses. 

• Ces projets mettent également en évidence la nécessité de 
séparer les cendres sous-foyer des cendres volantes pour per-
mettre le retour au sol des cendres sous-foyer, ces dernières 
étant moins chargées en polluants que les cendres volantes. 
Les concentrations en Cd et en plomb (Pb) des cendres sous-

foyer issues de la combustion du miscanthus, une espèce uti-
lisée en phytostabilisation (Chapitre 2), sont comparables à 
celles mesurées dans les cendres sous-foyer issues de la com-
bustion de paille de blé ou d’écorce et copeaux d’épicéa.

• Les essais de torréfaction et de pyrolyse ont permis de mieux 
comprendre le comportement des ETM en fonction de la tem-
pérature opérée et des différents facteurs d’influence, notam-
ment du chlore. 

procédés biologiques : méthanisation 

La distribution des ETM dans le biogaz et le digestat a été peu 
étudiée. Du fait notamment de la réduction massique qui s’opère 
pendant la méthanisation, les ETM se concentrent dans la frac-
tion solide du digestat. Des concentrations en ETM élevées dans 
la biomasse de phytoextraction pourraient conduire à l’impos-
sibilité de valoriser le digestat par retour au sol. A l’inverse, un 
digestat de biomasse de phytostabilisation, dont les teneurs en 
ETM seraient proches des valeurs physiologiques devrait pouvoir 
être valorisé par retour au sol (Witters et al., 2012, GREENLAND). 

3. Les différents procédés de conversion
de la biomasse en énergie

4. Les principaux enjeux 

Biomasse

Bois, sous-produits 
de l’industrie du bois

Procédés thermochimiques Valorisation

Combustion

Cendres sous-foyer Retour au sol*

Cendres volantes

Gaz Chaleur, électricité

Torréfaction Biomasse torréfiée Combustible

Pyrolyse

Biochar Retour au sol*

Huile Chimie, transport, etc.

Syngaz Carburant, etc.

Déchets agricoles, 
forestiers, 

d’espaces verts, etc.

Procédés biologiques Valorisation

Méthanisation
Digestat Retour au sol*

Biogaz Chaleur, électricité

Tableau 5 : voies de valorisation énergétique de la biomasse végétale traitées dans le chapitre 4.

* Sous certaines conditions
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➔ Conclusions	de	l’étude	d’acceptabilité	par	les	acteurs	des	filières
Les résultats des questionnaires suggèrent que les biomasses végétales issues des phytotechnologies pourraient être utilisées 
en méthanisation et en combustion, sous certaines conditions. Selon les opérateurs, les limites majeures proviendraient des 
contrôles supplémentaires qu’ils pourraient être amenés à réaliser sur la biomasse, les émissions et leurs installations, engen-
drant potentiellement des coûts supplémentaires. Le prix de la biomasse issue des phytotechnologies, s’il est équivalent ou 
inférieur à celui du marché, pourrait argumenter en faveur de l’utilisation de ces plantes. De même, les plantes issues de la 
phytostabilisation semblaient poser moins de difficultés et par conséquent bénéficiaient d’après les acteurs des filières ques-
tionnées d’une meilleure acceptabilité que les plantes issues de la phytoextraction.

Acceptabilité	par	les	acteurs	des	filières	:	
exemple du projet gReeNLAND
Dans le projet GREENLAND, des enquêtes ont été réalisées en 
2012 et 2013 auprès de 8 opérateurs de chaudières à biomasse 
(en France, Allemagne et Suède) et de 11 plateformes de métha-
nisation (en France, Allemagne et Autriche) pour apprécier l’ac-
ceptabilité et les limites potentielles à l’utilisation de plantes is-
sues des phytotechnologies dans ces installations. Ces enquêtes 
abordaient les caractéristiques des installations et des bio-
masses végétales utilisées, les analyses effectuées et la connais-
sance des phytotechnologies. 

Acceptabilité par les opérateurs
de plateformes de méthanisation 
8 des 11 opérateurs questionnés ne connaissaient pas les phyto-
technologies. Interrogés sur l’acceptation d’une biomasse issue 
de phytostabilisation, les opérateurs ont estimé qu’ils pourraient 
accepter cette biomasse dans leurs installations après avoir vé-
rifié ses concentrations en ETM et à condition que les éventuels 
polluants contenus dans cette biomasse n’occasionnent pas 
d’effets négatifs sur leurs équipements et la performance des 
micro-organismes et qu’il y ait un intérêt économique.

Concernant l’acceptation de biomasses issues de phytoextrac-
tion, 2 des 11 opérateurs ne l’accepteraient pas en première in-
tention. Les autres opérateurs pourraient accepter des plantes 
enrichies en métaux dans leurs installations, après avoir vérifié 
les concentrations en ETM dans le digestat, en plus des condi-
tions énoncées précédemment.

Les principaux freins perçus :
Finalement, les opérateurs pensaient qu’il pourrait y avoir plus 
de désavantages que d’avantages à utiliser des plantes ayant 
poussé sur des sols pollués, surtout des plantes issues de la 
phytoextraction car ils devraient probablement réaliser davan-
tage de contrôles et, éventuellement, modifier leurs installa-
tions. En termes d’image, les opérateurs étrangers ont mention-
né la crainte de voir leur activité assimilée à du traitement de 
déchets. 

Les principaux avantages perçus :
En termes d’avantages, les opérateurs ont principalement mis 
en avant la diversification des sources d’approvisionnement et 
la non compétition avec des terres utilisées pour l’alimentation.

Acceptabilité	par	les	acteurs	de	la	filière	
bois-énergie 
4 des 8 opérateurs questionnés ne connaissaient pas les phyto-
technologies. 6 opérateurs considéraient le bois produit sur des 
sols pollués comme ayant des concentrations proches de celles 
mesurées dans du bois issu de forêts. Dans ce contexte, le bois 
issu de sols pollués peut être considéré comme une biomasse et 
non comme un déchet. Cette perception était logiquement mo-
tivée par la prise en compte des caractéristiques du bois plutôt 
que du lieu où le bois avait poussé. Par contre, du bois enrichi en 
ETM issus de phytoextraction était considéré intuitivement par 5 
des opérateurs comme un déchet. Les raisons de ce choix étaient 
motivées par le fait que les cendres pourraient ne plus être valo-
risables par retour au sol et que leurs équipements pourraient 
être impactés par les ETM. 

Les principaux freins perçus :
Les acteurs de la filière bois ont pensé qu’ils devraient effectuer 
davantage de contrôles, qu’ils pourraient avoir à modifier leurs 
installations et que celles-ci risqueraient d’être assimilées à du 
traitement de déchets. 

Les principaux avantages perçus :
Les opérateurs ont mis en avant la diversification des sources 
d’approvisionnement et la non compétition avec des terres uti-
lisées pour l’alimentation. Ils pensaient également que le bois 
issu des phytotechnologies pourrait être moins cher que le bois 
habituellement commercialisé. 

4-1. L’acceptabilité des biomasses issues des phytotechnologies :
un	enjeu	majeur	du	développement	des	filières
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➔ Conclusions de l’étude d’acceptabilité par les acteurs locaux

Les enquêtes ont montré que l’alimentation d’une chaudière par du miscanthus obtenu sur des sols contaminés par des ETM 
constitue une piste à explorer sur le secteur étudié. Elles ont mis en évidence un besoin en termes de communication sur 
l’utilisation de cette biomasse. Compte tenu des attentes très variables, cette communication doit être ciblée en fonction des 
populations : agriculteurs, élus, utilisateurs des biomasses… De plus, si la viabilité technique et économique de cette valori-
sation du miscanthus n’est plus à démontrer, un accompagnement scientifique s’avère nécessaire pour passer à une phase 
opérationnelle. Ceci passe aussi par la mise en place d’une logique de projet territorial incluant le soutien des élus à une agri-
culture fortement pénalisée du fait de la contamination des sols par plus d’un siècle d’activités métallurgiques.

Acceptabilité par les acteurs locaux : 
exemple	du	projet	PHYTENER
Dans le cadre du programme PHYTENER, deux filières de valo-
risation de la biomasse produite, miscanthus et bois, ont été 
évaluées sur le plan de la perception sociale et de l’acceptabilité 
de la phytostabilisation au moyen de 320 enquêtes qualitatives 
auprès de la population vivant dans 4 communes localisées sur 
le site atelier Metaleurop (Région Hauts-de-France), dont 12 agri-
culteurs et des représentants de 5 collectivités locales.

Acceptabilité par la population locale
58 % des personnes interrogées n’ont pas d’attentes vis-à-vis 
du devenir des terres contaminées. La catégorie des « artisans, 
commerçants, chefs d’entreprises » a majoritairement mani-
festé des attentes (62 %), espérant notamment l’installation de 
nouvelles activités économiques. Outre des perspectives d’em-
bauche en lien avec la mise en place d’une filière de valorisation 
de la biomasse produite, les attentes en termes d’activités non 
polluantes et de « dépollution » des sols sont aussi très fortes 
(37 % des personnes interrogées). Malgré la faible proportion de 
personnes interrogées et déclarant avoir des attentes en matière 
de dépollution, environ 83 % sont favorables aux boisements des 
terres agricoles polluées et à l’installation de cultures de miscan-
thus. Ce score est néanmoins à relativiser, 16 % seulement des 
personnes interrogées connaissant le miscanthus. Selon 65 % 
des personnes interrogées, la mise en place de cultures énergé-
tiques et l’installation d’une chaudière utilisant les biomasses 
produites sur le site doivent être prises en charge par les collec-
tivités territoriales. 

Acceptabilité par les agriculteurs concernés
11 agriculteurs vendent leurs productions aux industries de 
l’agroalimentaire et pour l’alimentation animale ; 5 d’entre eux 
pratiquent la vente directe. Jusqu’en 2010, les productions agri-
coles n’étaient parfois pas conformes à la réglementation en 
vigueur pour leur commercialisation à destination de l’alimen-
tation humaine dès que les concentrations en Cd dans les sols 
excèdent 4 mg kg-1. Bien que les agriculteurs aient exprimé une 
certaine déception et une lassitude quant à l’absence de projets 
concrets concernant la réhabilitation de la zone affectée par les 
activités passées de Metaleurop, la phytostabilisation et la valo-
risation de la biomasse produite en énergie ont été considérées 
par la majorité (8 agriculteurs) comme une piste intéressante. 
Les agriculteurs souhaitent des conseils techniques ainsi que la 
preuve d’une rentabilité de la filière. Les incertitudes sur la ren-
tabilité constituent la principale résistance des agriculteurs à la 
mise en place de cultures de miscanthus sur leurs terres.

Acceptabilité par les collectivités territoriales
Pour les 5 représentants des collectivités rencontrés, la conta-
mination des sols pèse sur un certain nombre de projets et d’ac-
tivités sur le long terme comme l’agriculture. La possibilité de 
développer la culture de miscanthus à des fins énergétiques 
est bien perçue. Les représentants des communes souhaitent 
un positionnement et des actions de la communauté d’agglo-
mérations. Le développement de cette filière est préféré à celle 
d’un boisement plus contraignante au regard des projets d’urba-
nisme. Un accompagnement scientifique et technique est sou-
haité. Les questions techniques posées portent notamment sur 
la possibilité de mélanger des biomasses de différentes natures, 
les coûts et les aides potentielles.

Statut de la biomasse
La classification de la biomasse végétale issue de sols pollués 
(biomasse ou déchets) est essentielle pour choisir la filière de 
valorisation appropriée. A l’heure actuelle, cette question reste 
ouverte aux échelles nationale et européenne. Parmi les aspects 
qui devraient être considérés, peuvent être cités : 1) la définition 
de déchet et la notion d’abandon, 2) le fait que la biomasse soit 
produite sur un sol pollué et l’absence d’une définition com-
mune à l’échelle européenne d’un sol pollué, 3) les règlemen-
tations concernant les filières de valorisation de la biomasse et 
les définitions de la biomasse dans ce contexte, 4) la directive 
sur la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de 
sources renouvelables et les plans nationaux qui en découlent et 
5) les critères de sortie de statut de déchet.

Application de la règlementation française sur la combustion 
à des biomasses ligneuses issues des phytotechnologies 

Résumé de la règlementation française
sur la combustion
Le régime de classement des installations de combustion sous la 
rubrique 2910, combustion de la nomenclature des installations 
classées, est basé sur la puissance thermique nominale de l’ins-
tallation et du type de combustible utilisé (Tableau 6). A partir 
de la définition d’une biomasse, précisée dans la rubrique 2010, 
la biomasse végétale issue des phytotechnologies pourrait être 
classée en produits composés d’une matière végétale agricole 
ou forestière susceptible d’être employée comme combustible 
en vue d’utiliser son contenu énergétique (a) ou déchets tels que 
déchets végétaux agricoles ou forestiers (b(i)) ou (b(v)) déchets 
de bois. A chaque régime de classement correspond l’un des ar-
rêtés ministériels publiés en 2013 et fixant les exigences environ-
nementales à respecter par les installations.

4-2. Les enjeux règlementaires liés à la biomasse issue des phytotechnologies
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Catégorie Déclaration (2 MW < P < 20 MW) Enregistrement 
(0,1 MW < P <  MW) 

Autorisation 
(P > 20 MW) 

Déclaration 
(2 MW < P < 20 MW) 

a - b(i) – b(iv)
b(v) connexes de scierie et « biomasse issue 

de déchet » ayant subi une procédure de sortie
de déchet 

b(ii) – b(iii)
b(v) : sauf connexes

de scierie
a – b(i) à b(v)  

Tableau 6. Catégories d’installation de combustion en fonction de la puissance thermique nominale (P)
et du type de combustible accepté dans chaque catégorie. 

Tableau 7. Concentrations maximales règlementaires pour les combustibles utilisables en installations soumises à enregistrement
et répondant à la définition de déchet de bois b(v), pour les cendres sous-foyer dans le cas où l’épandage est considéré ; et volantes,
et concentrations mesurées dans les bois ayant servi aux essais de combustion (saule S1, peuplier P1, mélange saule S2 / peuplier P2),

les cendres sous-foyer et volantes associées.

a Matière végétale agricole ou forestière susceptible d’être employée comme combustible en vue d’utiliser son contenu énergétique
b(i) Déchets végétaux agricoles ou forestiers
b(ii) Déchets végétaux provenant du secteur industriel de la transformation alimentaire, si la chaleur produite est valorisée
b(iii) Déchets végétaux fibreux issus de la production de pâte vierge et de la production de papier à partir de pâte, s’ils sont coïncinérés sur le lieu de 
production et si la chaleur produite est valorisée
b(v) Déchets de bois

Dans le cadre du projet GREENLAND, les résultats d’essais 
de combustion réalisés sur des biomasses issues de diffé-
rentes essences ligneuses de saules et de peupliers, brulées 
seules ou en mélange, ont été confrontés aux exigences des 
arrêtés encadrant la combustion de biomasse. Cet exercice 
permet d’illustrer les possibilités d’utiliser en combustion 
des bois provenant d’essais de phytoextraction et en épan-
dage les sous-produits issus de leur combustion (cendres 
sous-foyer). Les bois issus de phytoextraction ont été vo-
lontairement utilisés pour les essais de combustion car ils 
constituent un scénario majorant.

En fonction du type d’installation, les exigences concernant 
les concentrations ETM dans le combustible, les cendres 
sous-foyer et les cendres volantes diffèrent. Les valeurs li-
mites à ne pas dépasser considérées dans la règlementation 
pour les installations soumises à déclaration et à enregistre-
ment ainsi que les valeurs issues des essais de combustion 
du projet GREENLAND    sont rapportées dans le Tableau 7 
pour comparaison.

exemple d’application de la réglementation dans le cadre du projet gReeNLAND

(mg kg-1 poids sec) Cd Zn

Valeur maximale combustible 5 200

Saule S1 2 91

Peuplier P1 4 102

Mélange saule S2/peuplier P2 39 929
Valeur maximale cendres sous-foyer (1) 10 3000

Saule S1 12 946

Peuplier P1 18 766

Mélange saule S2 /peuplier P2 42 2608

Valeur maximale cendres volantes (2) 130 15000

Saule S1 759 38476
Peuplier P1 436 12154

Mélange saule S2 /peuplier P2 6279 247868

(1) En régimes de déclaration et d’enregistrement, les cendres sous-foyer peuvent être épandues.
(2) En régime d’enregistrement, cendres volantes issues de la combustion de déchets répondant au b(v) de la définition de biomasse 
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Tableau 8. Principaux textes règlementaires et normatifs sur la méthanisation et la pyrolyse.

Si la biomasse issue des phytotechnologies est considérée se-
lon la réglementation en vigueur comme de la biomasse (a), la 
comparaison avec les valeurs limites du Tableau 7 n’est pas per-
tinente. Au contraire, si cette biomasse est considérée comme 
b(v), une interprétation préliminaire peut être proposée. Les 
concentrations en Cd et en Zn dans le saule S1 et le peuplier P1 

ne dépassent pas les valeurs règlementaires. Par contre, le mé-
lange saule S2 / peuplier P2 dépasse ces valeurs. Concernant les 
cendres volantes et sous-foyer, les concentrations mesurées dé-
passent toutes les valeurs règlementaires, au moins pour un élé-
ment métallique. Dans ce cas précis, le retour au sol des cendres 
sous-foyer serait interdit.

• A partir de la règlementation française en vigueur, trois op-
tions pourraient être envisagées pour classer la biomasse 
issue de phytoextraction ou de phytostabilisation moins 
chargée en ETM : produits constitués de matière végétale 
agricole ou forestière qui peut être utilisée comme com-
bustible (a), déchets tels que déchets végétaux agricoles ou 
forestiers (b(i)) ou déchet de bois (b(v)). Ces options n’étant 
que des hypothèses, les contraintes ou les limitations sur 
l’usage de cette biomasse en combustion ne sont pas clai-
rement définies au niveau européen et dans les différents 
états membres. 

• Dans le projet GREENLAND, seules des biomasses issues de 
phytoextraction (scénario majorant) ont été utilisées pour 
les essais de combustion. Les résultats des essais et l’inter-
prétation de ces résultats au regard de la règlementation 
montrent que cette voie de valorisation n’est pas perti-
nente dans toutes les situations et que le niveau d’accumu-
lation des ETM prévisible dans la biomasse est un critère à 
prendre en compte pour confirmer ou infirmer la décision 
d’une valorisation en bois-énergie.

• Pour être brûlées en installation de combustion en France 
sans limitation, les biomasses devraient présenter des 
concentrations en ETM  ne dépassant pas les valeurs règle-
mentaires définies pour les déchets de bois b(v). Les bois 
issus de phytostabilisation pourraient correspondre à ce 
critère. 

• Les essais de combustion ont montré que les ETM se 
concentrent davantage dans les cendres-volantes que dans 
les cendres sous-foyer. Néanmoins, une faible concentra-
tion dans le bois ne signifie pas que les cendres sous-foyer 
pourront être valorisées par retour au sol (Tableau 7) dans 
tous les cas. De nouveaux essais de combustion avec des 
biomasses moins enrichies en ETM permettront de mieux 
répondre à ce point.

• Les essais de combustion menés dans le cadre du projet 
GREENLAND ont également montré que la fraction gazeuse 
des fumées constituait un compartiment mineur pour les 
émissions de Zn et de Cd. La réduction des émissions de 
ces polluants à la cheminée peut-être facilement obtenue 
en chaudière industrielle ou collective par l’utilisation de 
systèmes de filtration efficaces. 

Application de la règlementation française
à la méthanisation et à la pyrolyse
Comme pour la combustion, la biomasse végétale issue des phy-
totechnologies n’est pas considérée dans la règlementation qui 
encadre la torréfaction ou la pyrolyse, qu’elle soit française ou 
européenne. 

Un décret sur la méthanisation paru en 2016 (Décret n° 2016-929) 
ouvre la voie à la culture sur sols pollués pour cet usage. En ef-
fet, dans son article D. 543-293, le décret introduit la possibilité 

d’approvisionner les « installations de méthanisation de déchets 
non dangereux ou de matières végétales brutes par des cultures 
principales provenant de zones reconnues contaminées, notam-
ment par des métaux lourds ».

Le Tableau 8 résume les principaux textes règlementaires et nor-
matifs qui pourraient impacter l’utilisation des biomasses végé-
tales issues de phytotechnologies dans l’une ou l’autre de ces 
filières.

essais de combustion et règlementation : conclusions et perspectives du projet gReeNLAND

Filière Réglementation / Normes

Méthanisation (intrants) Décret n° 2016-929 du 7 juillet 2016

Méthanisation (digestat (a))

Arrêté du 10 novembre 2009 (Déclaration)
Arrêté du 10 novembre 2009 (Autorisation)
Arrêté du 12 août 2010 (Enregistrement)
Arrêté du 2 février 1998 (Installations classées)
NF U44-051 : 2006 (Amendements organiques)
NF U44-095 : 2002 (Amendements organiques - 
Composts contenant des matières d’intérêt agronomique, issues du traitement des eaux)

Pyrolyse (biochar (b)) NF U44-051 : 2006 (Amendements organiques)
NF U44-551 : 2002 (Supports de culture)

a, b en vue d’un retour au sol
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La méthanisation (Tableau 8) :

Les installations de méthanisation sont des installations clas-
sées soumises à déclaration, enregistrement ou autorisation en 
fonction de la nature et de la quantité des intrants. Ces instal-
lations acceptent des déchets non dangereux et des matières 
végétales brutes (rubrique 2781). La caractérisation des maté-
riaux entrants dépend du régime de l’installation. Elle concerne 
notamment leur origine, désignation et masse dans le cas de 
la déclaration et de l’enregistrement et leur composition (ex : 
taux de matière sèche) dans le cas de l’autorisation. Quel que 
soit le régime de l’installation, la caractérisation des végétaux ne 
concerne pas les polluants. Le digestat peut être épandu sur des 
terres agricoles aptes à l’épandage après sa caractérisation (ex : 
valeur agronomique, quantité, rendement, innocuité) et la réali-
sation d’un plan d’épandage. La caractérisation des digestats et 
des sols aptes à l’épandage ne concernent pas les polluants sauf 
dans le cas de l’arrêté d’autorisation qui doit fixer les teneurs 

maximales en ETM du digestat et la quantité maximale d’ETM 
épandus à l’hectare (Arrêté du 2 février 1998). Après compostage, 
il ne peut être commercialisé que si les exigences des normes « 
amendements organiques », qui définissent notamment des va-
leurs maximales et des flux sur les ETM, sont respectées. 

La pyrolyse (Tableau 8) :

Le biochar issu de pyrolyse peut être utilisé dans le domaine 
agricole comme amendement du sol ou support de culture ou 
comme combustible si les exigences des normes correspon-
dantes sont respectées. Les huiles de pyrolyse peuvent no-
tamment être utilisées dans les domaines de la chimie et des 
transports ou encore comme combustibles. A l’heure actuelle, il 
n’existe pas de règlementation définissant des valeurs limites en 
polluants dans les huiles.

• La connaissance de la distribution des ETM dans les 
sous-produits des procédés de valorisation est essentielle 
pour anticiper les transferts et les limitations potentielles à 
l’utilisation de ces sous-produits.

• En fonction du procédé de valorisation envisagé, des 
concentrations importantes en ETM dans la biomasse 
peuvent être recherchées (ex : production d’écocataly-
seurs) ou au contraire redoutées (ex : impact sur les instal-
lations ou la performance du procédé). Dans le 1er cas, une 
biomasse issue de phytoextraction est pertinente. Dans le 
2nd cas, une biomasse issue de phytostabilisation peut être 
préférable. Le choix du procédé de valorisation peut aider 
à la décision en sélectionnant la ou les plantes pertinentes 
pour une phytotechnologie.

• Bon nombre d’essais à l’échelle pilote de valorisation de 
biomasses végétales enrichies en ETM pour le bois-énergie 
ont été réalisés et sont en cours de réalisation. Ils apportent 
un éclairage nécessaire pour garantir la bonne maîtrise des 
risques lors de la valorisation de la biomasse.

• L’ambigüité existante sur le statut de la biomasse (bio-
masse ou déchet) peut constituer une contrainte concer-
nant le développement des phytotechnologies.

• Les aspects techniques, sociaux et réglementaires doivent 
être pris en considération le plus en amont possible pour 
aider à la décision de mise en oeuvre des phytotechnolo-
gies.

gReeNLAND : Gentle remediation of trace element contami-
nated land. www.gReeNLAND-project.eu

PHYTOPOP : Stratégies culturales, valorisation de la biomasse, 
et sélection de génotypes plus performants appliquées à l’utili-
sation du peuplier pour la remédiation de sols pollués. Complé-
ment ADEME au projet ANR sur installation d’un filtre à manche 
sur une chaudière expérimentale.

BIOFILTREE : Filtration biologique pour la réduction des élé-
ments traces dans la biomasse des arbres :
w w w . a g e n c e - n a t i o n a l e - r e c h e r c h e . f r / s u i v i - b i l a n /
editions-2013-et-anterieures/recherches-explora-
toires-et-emergentes/blanc-international/fiche-projet/?tx_
lwmsuivibilan_pi2[CODE]=ANR-10-INTB-1703.

PHYTENER : Développement de la phytostabilisation sur des 
sols contaminés par des métaux à des fins énergétiques : viabili-
té écologique, intérêt social et bilan économique. 
www.ademe.fr/phytener-developpement-phytostabilisa-
tion-sols-contamines-metaux-a-fins-energetiques
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Ce chapitre a pour objectif de présenter un outil d’évalua-
tion économique développé dans le cadre du projet européen 
GREENLAND et des éléments financiers issus de trois projets 
sur les phytotechnologies, BIOFILTREE, PHYTOSED2 et PHYTE-
NER, ces projets ayant bénéficié de l’implication de l’ADEME 
ou de ses financements. Ces projets avaient pour objectifs la 
gestion de terres polluées par les éléments traces métalliques 
(ETM) (chapitre 2) et la valorisation de la biomasse produite 
dans une filière énergétique (combustion, torréfaction, py-
rolyse) (chapitre 4).

Sous réserve de compatibilité avec la réglementation, les phy-
totechnologies pourraient, en plus de leurs vertus en matière 
de gestion des sites et sols pollués, générer des revenus éco-
nomiques via la valorisation de la biomasse obtenue, dans la 
filière énergétique ou dans d’autres filières à plus forte valeur 
ajoutée telles que la chimie du végétal, l’hydrométallurgie et 
les bioraffineries. Il s’agit dès lors de pouvoir évaluer leur via-

bilité économique tant pour les acteurs publics que pour les 
propriétaires des terres contaminées, cet aspect ayant été très 
peu consolidé jusqu’alors. Dans ce chapitre, seuls les éléments 
économiques liés à la valorisation de la biomasse en énergie 
sont présentés bien que d’autres valorisations économiques 
soient explorées. Ces éléments ont vocation à enrichir l’outil 
interactif de pré-sélection des techniques de dépollution Se-
lecDEPOL, lequel qui présente des coûts partiels ne tenant pas 
compte des différents scénarios de valorisation de la biomasse 
produite. Enfin, d’autres indicateurs économiques, non pris en 
compte dans ce chapitre, seraient à considérer en lien avec les 
bénéfices rendus par les phytotechnologies (préservation de 
la nature, biodiversité, etc.) pour évaluer de manière plus ex-
haustive les phytotechnologies.

Afin d’inventorier les coûts et recettes associés à un projet du 
type phytostabilisation ou phytoextraction pour un site donné, 
et d’en déduire le bilan économique global actualisé de ces tech-
nologies, un premier outil de calcul pratique au format Excel a 
été développé dans le cadre du projet GREENLAND. Ce modèle 

a été réalisé après la revue de la littérature puis, ajusté et vali-
dé après l’avoir appliqué sur les cas d’études du projet. A notre 
connaissance, cet outil est le seul outil public disponible pour 
évaluer le coût financier d’un projet de phytostabilisation ou de 
phytoextraction.

1. outil d’évaluation économique
d’un projet de phytotechnologie

L’outil développé permet de calculer, à partir des données d’en-
trée, les coûts et bénéfices associés à chaque année du projet. 
Par ailleurs, compte tenu du taux d’actualisation choisi par l’uti-
lisateur, il permet de calculer la valeur actuelle nette du projet 
(VAN).

La VAN correspond à la somme des bénéfices (recettes – coûts) 
associés au projet chaque année et corrigés du taux d’actualisa-
tion. Le taux d’actualisation permet de rendre comparable des 
flux monétaires ayant lieu à des dates distinctes en intégrant no-
tamment le coût d’opportunité du capital.

VAN = 

avec :  Rp, les recettes réalisées l’année p

 Cp, les coûts rencontrés l’année p 

 I0, l’investissement initial

 n, la durée du projet en nombre d’années. 

L’outil de calcul des coûts et recettes est disponible en anglais 
via le lien www.greenland-project.eu/ en téléchargeant le DST 
sur le site (Greenland DST). 

L’outil est composé de deux grandes parties : la première, cor-
respond aux données d’entrée que l’utilisateur doit renseigner ; 
la seconde, fournit les résultats des calculs des coûts et des bé-
néfices globaux actualisés. Certaines cases sont pré-remplies à 
titre d’exemple (Figure	15). 

1-1. Objectifs de l’outil

1-2. Disponibilité et structure de l’outil

∑ Rp	-	Cp

(1	+	r)p
-	I0

n

p=1

Avant-propos
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Un premier feuillet permet d’intégrer des données générales ré-
sumant les spécificités du projet (Figure	15a) :

☐ caractéristiques du site (nom, lieu, type, superficie, distance 
pour rejoindre l’installation où sera transformée la biomasse, 
profondeur de la contamination, densité du sol, etc.) ;

☐ caractéristiques de la contamination (substances, concentra-
tion, etc.). L’utilisateur est invité à dire si son projet a pour 
objectif la phytostabilisation ou la phytoextraction et à ren-
seigner la durée du projet envisagé ;

☐ caractéristiques des plantes cultivées (types de plantes, vi-
tesse de rotation des cultures, etc.). 

Un second feuillet permet d’intégrer les données de coûts et de 
bénéfices attendus du projet (Figure	15b)    : 

☐ coûts d’investissement (préparation du site, achat des 
plantes, etc.) ; 

☐ autres coûts non récurrents (remise en état du site, etc.) ; 

☐ coûts et bénéfices d’exploitation (entretien du site, vente de 
la biomasse, etc.).

Enfin, un dernier feuillet résume les données précédemment in-
tégrées et affiche la valeur actuelle nette (VAN) du projet ainsi 
que les coûts et recettes actualisés chaque année (Figure 15c).

Figure 15 : feuillet associé au renseignement des données générales du projet (a), feuillet permettant de renseigner les coûts 
et les recettes associés au projet (b), résumé des coûts et des bénéfices par année et valeur actuelle nette (VAN) (c).

feuillet a

OuTIL	D’AIDE	à	LA	DÉCISION	GREENLAND	-	ExTRAIT	«	COST	CALCuLATOR	»	
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OuTIL	D’AIDE	à	LA	DÉCISION	GREENLAND	-	ExTRAIT	«	COST	CALCuLATOR	»	

feuillet b

feuillet c
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2. evaluation économique des projets BioFiLtRee, 
Phytosed 2 et PhyteneR

Le tableau 9 présente succinctement les 3 projets pour lesquels une évaluation économique a été conduite.

Tableau 10. Inventaire des coûts et des recettes considérées dans les projets BIOFILTREE, PHYTOSED 2 et PHYTENER.

projet phytotechnologie Biomasse Valorisation Mode cultural Densité (/ha) Surface

BIOFILTREE Phytostabilisation Peupliers Torréfaction, 
pyrolyse TCR* 1 152 arbres / ha 1 ha

PHYTOSED 2 (Echelle 1) Phytostabilisation Saules Combustion TTCR** 13 000 arbres / ha 1 ha

PHYTENER Phytostabilisation Miscanthus Combustion -

20 000 rhizomes / ha ;
13 000 et 20 000 
plants pré-démarrés 
/ ha

3,7 ha

*Taillis à Courte Rotation
**Taillis à Très Courte Rotation

Les coûts et bénéfices des projets BIOFILTREE et PHYTOSED 2 ont 
été évalués sur la base de dépenses et de recettes effectivement 
réalisées au cours des projets, ou sur la base d’enquêtes ou de 
devis lorsque les opérations n’ont pas encore été menées. Dans 
le cadre de PHYTENER, les coûts et bénéfices ont été évalués sur 
la base de données fournies par la Chambre régionale d’agricul-
ture du Nord-Pas de Calais, partenaire du projet (Tableau 10).

Pour rappel, dans le cadre de l’étude technico-économique 
menée dans ces projets, seuls les coûts et bénéfices écono-
miques directs ont été pris en compte. Les bénéfices potentiels 
associés à la gestion de la pollution et donc au contrôle des im-
pacts éventuels d’ordres environnemental et sanitaire n’ont pas 
été intégrés dans cet inventaire comptable puisqu’ils ne sont pas 
valorisés monétairement sur un marché.

2-1.	Inventaire	des	coûts	et	bénéfices	des	projets

BIOFILTREE PHYTOSED	2 PHYTENER
Coûts d’investissement Préparation du site

Achat de l’amendement
Achat des arbres
Achat des protections herbivores
Plantation des arbres

Préparation du site
Achat de l’amendement
Achat des arbres
Achat de graines et de plançons*
Semis des graines 
Plantation des arbres

Préparation du site
Achat des rhizomes ou plants 
prédémarrés**
Plantation des rhizomes
ou des plants prédémarrés 
Désherbage à un stade de post 
levée

Coûts d’exploitation Entretien de la parcelle (produits 
phytosanitaires, girobroyage…) 
Réalisation des analyses
biologiques pour suivi
des performances
Récolte (coût dépendant de la 
quantité de biomasse produite)

Entretien de la parcelle (produits 
phytosanitaires, girobroyage…) 
Réalisation des analyses
biologiques pour suivi
des performances
Récolte (coût dépendant de la 
quantité de biomasse produite)

Désherbage la première année 
Récolte des parties aériennes 
au moyen d’une ensileuse
à maïs à compter de
la deuxième année

Autres coûts
non récurrents 

Remise en état du site
(dessouchage)
Divers coûts liés aux aléas

Remise en état du site
(dessouchage)
Divers coûts liés aux aléas

Remise en état du site
(destruction de la culture par 
désherbage chimique et travail 
du sol)

Recettes d’exploitation Revenus issus de la vente
du bois récolté

Revenus issus de la vente
du bois récolté

Revenus issus de la vente
du miscanthus  récolté

*Pour l’implantation de la culture des saules, des plançons de 2 m de haut non enracinés ont été privilégiés à la place de boutures, moins chers à l’achat 
mais nécessitant davantage d’entretien, afin d’éviter le recépage en 1ère année d’exploitation.
**Pour l’implantation de la culture du miscanthus, deux options ont été considérées : plantation à une densité de 20 000 rhizomes ou de 13 000 plants 
pré-démarrés par hectare. Cette seconde option a pour avantage d’assurer une régularité de la plantation en faisant abstraction de difficultés de reprise 
des rhizomes.
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2-2-1.	Projets	BIOFILTREE	et	PHYTOSED	2

Une fois l’inventaire des coûts et des bénéfices associés aux pro-
jets réalisés, l’outil de calcul présenté dans la partie 1 permet 
d’estimer la valeur actuelle nette (VAN) des projets.

Pour le projet BIOFILTREE, elle correspond à un coût actualisé 
de 55 k€ (€ de 2012) pour un hectare de terre et pour le projet 
PHYTOSED 2 à un coût actualisé de 107 k€ (€ de 2012) pour un 
hectare de terre. La différence entre les VAN des deux projets est 
notamment attribuable à des coûts d’investissement très diffé-
rents, en particulier les coûts de mise en place de la phytostabi-
lisation la 1ère année (préparation du site) et l’achat des arbres. 
Dans le cas de PHYTOSED 2, la préparation du terrain a nécessité 
le désherbage du terrain pollué et la gestion spécifique d’une 
plante invasive avant les travaux de labour. De même, l’achat de 
boutures de saules à la place de plançons dans le cas de PHY-
TOSED 2 aurait contribué à diminuer grandement ce poste.

Ces deux projets sont associés à une démarche de valorisation 
de la biomasse produite sur les sites. Cette valorisation devait 
permettre, entre autres motivations, de diminuer les coûts glo-
baux associée à l’objectif de phytostabilisation. Afin de vérifier 
cette hypothèse, la VAN de la seule culture des plants, c’est-à-
dire la balance entre coûts (associées à l’achat des plants, etc.) 
et les recettes (liées à la revente de la biomasse produite) a été 
évaluée. Dans les deux projets, cette VAN s’est avérée négative 
de -12 k€ (BIOFILTREE) et -21 k€ (PHYTOSED 2), les coûts sur-
passant les recettes. Bien que les résultats d’exploitation soient 
positifs (au sens où la vente de la biomasse fait plus que com-
penser les coûts de récolte), les coûts d’investissement sont trop 
importants pour que la culture soit globalement rentable. Ces 
résultats sont cependant propres à ces projets, développés pour 
un besoin expérimental sur 1 ha de terrain contaminé. La mise 
en place de tels projets sur des dizaines d’hectares de sols pol-
lués devrait engendrer une diminution des coûts d’exploitation.

Ce résultat permet donc de tirer deux conclusions :

• En l’état actuel de la filière énergétique des cultures en TCR 
et en TTCR, et compte tenu des informations disponibles 
pour élaborer le bilan financier, il n’est pas pertinent pour le 
propriétaire d’un terrain agricole pollué de mettre en place 
une telle culture, et a fortiori d’en faire une alternative à une 
culture rentable.

• L’état actuel de la filière énergétique des cultures en TCR et 
en TTCR doit conduire le décideur qui souhaiterait mettre en 
place un projet de phytostabilisation à étudier la possibilité 
de dispositifs techniques alternatifs plus rentables. Dans un 
objectif de phytostabilisation, d’une parcelle d’une superficie 
inférieure à 1 ha ou de l’ordre d’1 ou de quelques hectares, le 
choix de produire de la biomasse énergie, en plus d’une solu-
tion de base qui serait constituée d’un couvert végétal n’est 
pas nécessairement économiquement pertinent.

2-2-2.	Projet	PHYTENER

Sur la base d’un prix de vente établit en 2013 à 70 Euros la tonne 
de biomasse de miscanthus et d’un taux d’actualisation de 2,5 %, 
le retour sur investissement est de 7 ans dans le cas d’une plan-
tation de rhizomes et de 10 ans pour des plants pré-démarrés. 
Ceci s’explique par la différence des coûts d’achat entre les rhi-
zomes et les plants pré-démarrés. Dans les deux cas, les marges 
dégagées sont faibles.

Un des facteurs limitant le développement de la culture du mis-
canthus est le coût d’achat des plants (environ 3 000 EUR ha-1 

pour les rhizomes). Or la première récolte n’est possible qu’à 
partir de la deuxième année, voire la troisième. De plus, la faible 
densité de la biomasse récoltée nécessite une valorisation lo-
cale.

Les résultats obtenus ne sont pas, sans étude approfondie, 
généralisables à tout projet de phytostabilisation aidée, une 
incertitude étant en particulier liée à des éléments de contexte 
très spécifiques (préparation du site, etc.) mais aussi parce que 
la valorisation énergétique des cultures d’arbres en TCR ou 
TTCR et du miscanthus est peu développée en France.

•	Evaluation	économique	:	
Pour autant, compte tenu du retour d’expérience issu d’autres 
projets de phytostabilisation aidée, les résultats obtenus 
semblent suggérer que cette technologie se situe parmi les 
options de gestion de sols contaminés les moins coûteuses. 
Elle deviendrait par ailleurs d’autant plus intéressante que la 
valorisation énergétique de la biomasse deviendrait rentable 
en s’accompagnant notamment d’une baisse des coûts de 
récolte et d’une hausse des prix de marché du bois. Car si la 
phytostabilisation aidée apparaît comme une voie pertinente 
de gestion des sols pollués, la filière bois-énergie à elle seule 
ne semble pas constituer une alternative viable à des types de 
cultures plus traditionnelles. 

•	Bénéfices	sociaux	:
La prise en charge d’un site contaminé peut être bénéfique 
d’un point de vue social sans que cela se traduise par des 
recettes économiques immédiates. Du point de vue du bien-
être collectif donc, il conviendrait d’évaluer les impacts d’un 
tel projet à l’échelle plus large de la société, et pas seulement 
du point de vue du gestionnaire du site. Ces impacts, appelés 

externalités, sont ignorés du marché mais devraient faire l’ob-
jet d’une évaluation dans le cadre d’une analyse coût-bénéfice 
exhaustive.

•	Bénéfices	environnementaux	:
De même, les bénéfices environnementaux liés à la mise en 
œuvre d’une phytotechnologie et de la valorisation de la bio-
masse produite peuvent être nombreux : préservation de la 
ressource en eau, augmentation de la biodiversité, diminution 
des envols de poussière, limitation des plantes invasives, dimi-
nution des émissions de gaz à effet de serre, restauration des 
fonctions du sol, etc. Comme précédemment, ces externalités 
devraient être prises en compte dans les analyses coût-béné-
fice.

Les préoccupations économiques et environnementales justi-
fient la recherche de matières premières capables de réduire 
la dépendance en combustibles fossiles. Les voies de valorisa-
tion à haute valeur énergétique, comme les bioraffineries, sont 
notamment explorées. Les résultats des projets GREENLAND, 
BIOFILTREE, PHYTOSED 2 et PHYTENER ont posé les bases pour 
évaluer les coûts et les recettes liées à gestion des sites pollués 
et la valorisation de la biomasse produite sur ces sites. Les ten-
sions sur les besoins en biomasse pourraient localement valider 
l’intérêt de ces projets grâce notamment au surenchérissement 
induit du fait des coûts des transports. Les projets en cours et 
futurs permettront de réaliser d’autres analyses coût-bénéfice 
dans d’autres situations et avec d’autres filières. 

2-2.	Résultats	de	l’analyse	coût-bénéfice

3. conclusions et perspectives
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TB-1703.

PHYTOSED	 2 (Echelle 1) : Etude de l’efficacité et de la péren-
nité de la phytostabilisation aidée couplée à une valorisation 
biomasse en bois-énergie : développement d’outils pour le 

suivi et application in situ à l’échelle d’un site de dépôt de sé-
diment pollué par les éléments traces. www.ademe.fr/pro-
jet-phytosed-2-etude-lefficacite-perennite-phytostabili-
sation-aidee-couplee-a-valorisation-biomasse-bois-energie

PHYTENER : Développement de la phytostabilisation sur des 
sols contaminés par des métaux à des fins énergétiques : viabili-
té écologique, intérêt social et bilan économique. www.ademe.
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mines-metaux-a-fins-energetiques
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Depuis 2012, date de la publication par l’ADEME du guide sur 
les phytotechnologies (« Les phytotechnologies appliquées aux 
sites et sols pollués – Etat de l’art et guide de mise en œuvre » aux 
éditions edp sciences), le phytomanagement des sites contami-
nés tend progressivement à s’imposer, sinon dans les boites à 
outils des maîtres d’ouvrage, au moins dans le champ des al-
ternatives possibles aux techniques classiques de remédiation. 
De fait, il est aujourd’hui établi que les modes de gestion basés 
sur la phytostabilisation (aidée ou non) appliquée aux pollu-
tions métalliques les plus fréquentes (cadmium, plomb, zinc…) 
sont non seulement bien adaptés aux objectifs de réduction 
des risques sanitaires et environnementaux, mais aussi qu’ils 
permettent d’améliorer la fonctionnalité des sols dégradés (no-
tion de services écosystémiques). Les phytotechnologies se dis-
tinguent donc des approches classiques, en considérant les sols 
pollués comme des ressources à requalifier et à valoriser, offrant 
des gisements potentiels de biomasses pour la bioéconomie et 
non plus systématiquement comme des externalités négatives 
en raison des coûts liés à leur gestion (par exemple, excavation 
et/ou confinement). En ce sens, elles répondent parfaitement 
aux attentes socio-économiques d’une gestion durable des sols 
corrélée avec une croissance verte et intelligente et sont au-
jourd’hui considérées avec intérêt par un nombre croissant de 
professionnels de la gestion des sites et sols pollués (entreprises 
de travaux, bureaux d’études) ou maîtres d’ouvrages. Une des 
finalités des recherches soutenues par l’ADEME ces dernières an-
nées est de promouvoir ces modes de gestion qui restent malgré 
tout encore insuffisamment mis en œuvre.

Les cinq chapitres présentés dans ce complément au guide de 
2012 renseignent sur les orientations et retours d’expériences 
récents de la recherche dans ce domaine. Ils confirment que, 
dans des contextes très variés et à différentes échelles (sols agri-
coles, friches industrielles ou urbaines, sites de gestion de sédi-
ments…), les phytotechnologies peuvent effectivement consti-
tuer des alternatives pertinentes aux techniques classiques, 
dans la mesure où la durée d’immobilisation du site n’est pas 
une contrainte majeure. Quatre principaux mots clés ressortent 
de la sélection de thèmes présentés dans ces chapitres et té-
moignent des orientations actuelles des travaux de recherche : 
biomasse, faisabilité technico-économique, caractérisation du 
sol et de ses fonctions, et perception sociale. 

En premier lieu, les phytotechnologies ont aujourd’hui la 
double ambition de gérer les contaminations des sols, tout 
en permettant la production d’une biomasse valorisable (cha-
pitres 2, 4 & 5). Des travaux ont été consacrés à la filière bio-
masse énergie, notamment par la culture de Miscanthus ou de 
végétaux ligneux conduits en TCR ou TTCR. D’autres travaux 

s’intéressent aux filières biomasse pour matériaux bio-sourcés, 
voire même à la culture de plantes productrices de molécules 
naturelles à haute valeur ajoutée. Quelle que soit l’option choi-
sie, il est évident que la production et la valorisation de bio-
masse sur des sites contaminés est un atout supplémentaire des 
phytotechnologies et un argument de poids pour le développe-
ment de cette filière.

En second lieu, les phytotechnologies ne trouveront leur place 
sur le marché que si leur faisabilité technico-économique et leur 
acceptabilité sociale sont clairement démontrées. Les retours 
d’expériences accumulés au cours de ces dernières années ont 
apporté des données essentielles dans ce domaine en permet-
tant non seulement la construction de schémas d’aide à la dé-
cision mais aussi le calcul précis des coûts et bénéfices de la 
méthode (chapitres 1, 4 & 5). Si certains verrous règlementaires 
restent encore à lever (concernant notamment le statut de la 
biomasse produite sur site contaminé), les données disponibles 
aujourd’hui permettent de monter des projets dont la viabilité 
économique peut être précisément évaluée et constituer un ar-
gument de décision.

Il ressort enfin que les phytotechnologies ont pour force princi-
pale un objectif sous-jacent : gérer le sol en place et lui permettre 
d’assurer ses fonctions. Elles doivent tenir compte, sur le moyen 
et long terme, de la biodisponibilité des polluants (chapitres 1, 2 
& 3) et conduisent à caractériser les communautés d’organismes 
vivant du sol et à favoriser leur développement. In fine, les ser-
vices écosystémiques rendus par les sols (rétention d’eau, cycle 
de la matière organique, accueil pour la biodiversité…) sont 
aujourd’hui au cœur d’une gestion par phytomanagement et se 
doivent d’être mieux considérés dans la définition des options 
de gestion des sites pollués. En cela, les phytotechnologies re-
présentent une rupture fondamentale avec les approches clas-
siques d’excavation et confinement.

Finalement, si les phytotechnologies ont du mal à se développer, 
ce n’est plus exclusivement par manque de retours scientifiques. 
C’est probablement parce qu’elles font appel à de nouveaux mé-
tiers, peu représentés dans le monde de la gestion des sites et 
sols pollués. Les phytotechnologies , et plus globalement le phy-
tomanagement, exigent une expertise en pédologie et en génie 
végétal, mais aussi, en agronomie et en génie des procédés (va-
lorisation des biomasses). Les bureaux d’études et maîtres d’ou-
vrages qui s’entoureront de ces compétences seront sans doute 
ceux qui contribueront à faire émerger ce segment de marché. 
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Basé sur un réseau européen de cas d’étude des phytotechnologies (phytostabilisation, phytoextraction), le projet GREENLAND (Ges-
tion douce des terres contaminées par les éléments traces) avait pour objectifs de capitaliser des connaissances sur les principaux 
freins à leur mise en pratique et de proposer un guide pour la mise en œuvre pratique des phytotechnologies et des outils pour faciliter 
la décision de mettre en œuvre les phytotechnologies.

Pour répondre à ces objectifs, le projet était structuré en 5 groupes de travail :
• Retours d’expériences sur les performances des phytotechnologies à grande échelle et sur le moyen-long terme (étude de cas).
• Valorisation de la biomasse végétale produite sur sols pollués dans différentes filières existantes, en voie de développement ou 

émergentes (essais).
• Harmonisation des méthodes pour évaluer la biodisponibilité environnementale des éléments traces et développement d’outils 

pour vérifier les performances des phytotechnologies (essais).
• Amélioration des performances des phytotechnologies via la sélection d’espèces végétales et d’amendements du sol (essais)
• Guide de mise en œuvre pratique des phytotechnologies et outils d’aide à la décision.

Annexe 1 : Focus projet gReenLAnd



pAge 59LES PHYTOTECHNOLOGIES APPLIQUÉES AUX SITES ET SOLS POLLUÉS

Les principaux résultats de ce projet sont répertoriés dans les 
documents en accès libre qui se trouvent sur le site internet du 
projet. Il s’agit du « Guide de mise en œuvre pratique des phyto-
technologies » et ses annexes techniques et de l’outil d’aide à la 
décision (Decision Support Tool, DST).

En résumé, les résultats des performances de 11 cas d’étude à 
travers l’Europe sont présentés en détails dans des fiches, 5 cas 
d’étude étant consacrés à des retours d’expérience en phytoex-
traction. Après une description du site d’étude, de la phyto-
technologie utilisée et des voies d’exposition aux polluants, un 
schéma conceptuel est proposé et les performances des phyto-
technologies sont évaluées en termes de réduction des risques 
(maîtrise ou réduction des sources de pollution en fonction de la 
phytotechnologie).  Chaque fiche est agrémentée de résultats si-
gnificatifs. Des éléments financiers sont indiqués lorsqu’ils sont 
disponibles.

L’absence de débouchés clairement définis pour les biomasses 
végétales issues des phytotechnologies a été identifiée comme 
un verrou à lever pour la mise en œuvre des phytotechnologies. 
Des essais de combustion, de pyrolyse, de méthanisation et 
d’oxydation hydrothermale supercritique ont été conduits avec 
des biomasses de saules, de peupliers et de tabac utilisés sur les 
sites d’étude du projet avec un objectif de phytoextraction. Les 
objectifs de ces essais étaient de connaître la répartition des pol-
luants métalliques dans les différentes émissions des procédés 
et de proposer des valorisations possibles des biomasses et des 
émissions au regard des règlementations et normes en vigueur. 
Les résultats de ces essais ont fait l’objet de publications scienti-
fiques.  Une étude de la perception des exploitants de chaudière 
à biomasse et de plateforme de méthanisation a également été 
réalisée. Certains des résultats sont discutés en détails dans le 
chapitre 4.

La détermination des concentrations totales en polluants dans 
les sols n’est pas suffisante pour évaluer le risque environne-
mental. Les propriétés du sol peuvent modifier la mobilité des 
éléments traces et leur disponibilité pour les organismes vivants. 
Des tests chimiques (disponibilité environnementale) et des 
bioessais (biodisponibilité environnementale) ont été appliqués 
sur l’ensemble des sols des sites d’étude du projet en 2011 et en 
2013 pour évaluer le succès des phytotechnologies. Ce travail a 
permis d’identifier une batterie de tests qui serait à réaliser pour 
évaluer le succès des phytotechnologies. Les résultats de 2011 
ont fait l’objet d’une publication scientifique et sont discutés en 
détails dans le chapitre 3.

La sélection des espèces végétales et l’utilisation d’amende-
ments dépendent notamment de l’objectif de gestion souhaité 
pour le site et de la localisation des polluants.  Des essais en 
pots et en parcelles ont été conduits durant le projet avec dif-
férents cultivars d’espèces végétales (arbres, espèces herbacées 
annuelles et vivaces), différents amendements chimiques et bio-
logiques (compost, biochar, amendement minéral basique, bac-
téries, mycorrhizes) afin d’identifier les possibilités d’utilisation 
des meilleures combinaisons plantes/amendements en fonction 
des situations de pollution.  Les résultats de ces tests ont fait 
l’objet de publications scientifiques.

L’engagement des décideurs est une étape primordiale dans le 
processus de décision jusqu’à la mise en œuvre des phytotech-
nologies. Des outils d’aide à la décision et un calculateur de 
coûts ont été développés spécifiquement pour les phytotechno-
logies (phytostabilisation et phytoextraction) sur la base d’outils 
existants.  Ces outils et le calculateur de coût ont fait l’objet de 
publications scientifiques et sont détaillés dans les chapitres 1 
et 5, respectivement.

pour en savoir plus  :
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Brownfields to green fields: realizing wider benefits from practical contaminant phytomanagement strategies. Journal of Envi-
ronmental Management, 184:67-77.
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Bioindicateurs d’effets
indice oméga-3 - végétaux

Principe de l’indicateur
L’indice Oméga-3 est un biomarqueur métabolique d’exposition et d’effets précoces 
des métaux mais aussi de différents types de polluants organiques (notamment 
HAP et herbicides). Il est basé sur l’analyse de la quantité relative de lipides des 
membranes chlorophylliennes, molécules très sensibles à la présence d’espèces 
réactives de l’oxygène générées en présence de polluants dans les sols. Ces lipides 
sont indispensables pour le bon fonctionnement de la photosynthèse, elle-même 
importante pour la croissance des végétaux. L’indice Oméga-3 renseigne ainsi sur 
l’état de santé des végétaux. 

Prélèvements et mesures
La mesure peut être réalisée soit à partir de feuilles de l’espèce modèle Lactuca 
sativa cultivées sur un échantillons de sols à tester en conditions contrôlées au 
laboratoire (bio-essai) selon la norme AFNOR XP X31-233, soit à partir de feuilles de 
plantes prélevées directement sur le terrain (test in situ). Pour l’application sur le 
terrain et selon la question à aborder, cet indice peut être déterminé à partir d’une ou 
plusieurs espèces végétales. La teneur en lipides des membranes chlorophylliennes, 
est évaluée en mesurant la composition en acide gras des feuilles des végétaux 
par chromatographie en phase gazeuse. Les pourcentages d’acides gras obtenus 
permettent ensuite de calculer l’indice Oméga-3. 

Conditions d’utilisation
Cet indice ne peut pas être utilisé pour déterminer la qualité intrinsèque d’un sol 
provenant d’une zone spécifique (considérée comme homogène). Cet indice est un 
outil de comparaison. La réalisation de ce test doit donc obligatoirement se faire en 
comparant différentes zones d’études (au moins 2) ayant les mêmes conditions climatiques.

Résultats 
L’indice Oméga 3 diminue en présence de contaminants. Les données acquises sont interprétées par rapport à une situation 
de référence choisies sur le site étudié et varient de 0 à 1, 1 étant la valeur obtenue sur la zone témoin. Pour le test in situ, 
uniquement dans le cas où plusieurs espèces végétales sont prélevées, des notes pour chaque zone du site étudiée sont 
calculées à partir de l’indice Oméga-3. Ces notes varient aussi de 0 à 1, 1 étant la valeur obtenue sur la zone témoin. 

* Interprétation établie pour un usage nature du sol (de type prairial ou forestier)

                                                 Interprétation de l’indice Oméga 3 - Végétaux*

Etat de santé des végétaux

Bon Moyen Mauvais

Aucune préconisation Mise en place
d’une surveillance

Zone à risque
(mesure de gestion)

Indice Oméga 3 1 à 0,93 0,93 à 0,85 < 0,85

Mise en œuvre en labo : bio-essai

Mise en œuvre sur le terrain : test in situ

Annexe 2 :
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Thématique Avis

Compétences techniques Aucune compétence en botanique nécessaire puisqu’il s’agit de prélever des 
feuilles sur des plantes identiques mais sans avoir besoin de connaître l’espèce.

Applicabilité à  tous les sites
Nécessite un taux de recouvrement de la végétation suffisant sur tous les 
secteurs pour pouvoir trouver un certain nombre d’espèces en commun et 
pour que les prélévements soient représentatifs de chaque secteur.

Représentativité 

Nécessite un nombre de plantes suffisant par échantillon.
Il faut éviter de prendre les feuilles les plus jeunes, s’orienter vers des feuilles 
matures et éviter les feuilles abîmées.
Il faut prendre des feuilles sur des plantes de même taille pour tous les 
échantillons ou bien procéder pour tous les secteurs à des échantillons moyens 
contenant des feuilles de plantes de toute taille.
L’horaire des prélévements semble avoir peu d’impact sur la représentativité 
des résultats

Caractéristiques 
des prélévements 

Nécessite un repérage des prélévements qu’il ne faut pas sous-estimer. La 
contribution d’un botaniste (même niveau débutant) peut permettre de 
gagner du temps. Prélévement rapide et sans difficulté.

Contraintes techniques Aucune difficulté physique, il suffit de se déplacer sur site, la matière prélevée 
étant des feuilles, les échantillons sont très légers.

Facilité de mise en œuvre

evaluation de l’outil par un bureau d’étude de gestion des sites et sols pollués

Bioindicateurs d’effets - indice oméga-3 - végétaux

Facile Difficile
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Indice Oméga-3 :  LEB Aquitaine Transfert/ADERA/UMR5200, Villenave d’Ornon
       Contact : Marina LE GUEDARD - marina.le-guedard@u-bordeaux.fr
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Bioindicateurs d’accumulation
indice cmt - végétaux

Principe de l’indicateur
L’indice CMT est un bioindicateur d’accumulation des éléments trace métalliques 
chez les végétaux. Il renseigne sur les transferts effectifs des contaminants 
métalliques à l’échelle de la communauté végétale du site d’étude. Cet indice 
permet donc d’estimer la phytodisponibilité globale des contaminants 
métalliques et d’évaluer la contamination secondaire des végétaux, premiers 
maillons des réseaux trophiques.

Prélèvements et mesures
Les analyses sont réalisées sur des échantillons composites de feuilles prélevées 
sur des espèces représentatives de la communauté végétale en place. En démarche 
de routine, cinq échantillons composites regroupant quatre à cinq espèces chacun 
sont récoltés sur la parcelle d’étude (à chaque angle et au centre). Les échantillons 
sont lavés, séchés et minéralisés en vue d’une analyse multi-élémentaire (As, Cd, Cr, 
Cu, Ni, Pb, Zn). 

Conditions d’utilisation 
Les prélèvements doivent, si possible, être réalisés durant la période de 
développement optimal de la végétation (juin-juillet).  Après récolte les échantillons 
peuvent être conservés 1 à 2 jours au réfrigérateur, mais ils doivent être lavés et 
séchés (à l’air libre ou à l’étuve à 40°C) le plus rapidement possible. Les échantillons 
secs peuvent être conservés indéfiniment.

Résultats  
Le calcul de l’indice CMT - Végétaux est basé sur une comparaison des distributions 
des teneurs en éléments traces métalliques dans les échantillons étudiés 
avec celle  d’échantillons témoins, caractéristiques de sites non contaminés (valeurs disponibles dans la base de données 
«Bioindicateurs»). Cet indice reflète l’écart entre les teneurs mesurées dans les végétaux présents sur le site contaminé et les 
valeurs mesurées dans les végétaux retrouvés sur site non contaminé.

Les bornes de l’indice CMT - Végétaux, définies dans le programme de l’ADEME « Bioindicateurs de qualité des sols », pouvant 
être utilisés dans l’évaluation des risques pour les écosystèmes sont les suivantes :

                                                 Interprétation de l’indice CMT - Végétaux*

Etat des transferts

Aucun transfert anormal Transfert faible à modéré Transfert élevé

Aucune préconisation Mise en place
d’une surveillance

Zone à risque
(mesure de gestion)

Indice CMT - Végétaux 0 à 5 5 à 15 > 15

Exemples contrastés de communautés végétales

Annexe 2 :
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Thématique Avis

Compétences techniques Aucune compétence en botanique nécessaire puisqu’il s’agit de prélever des 
feuilles sur des plantes identiques mais sans avoir besoin de connaître l’espèce.

Applicabilité à  tous les sites
Nécessite un taux de recouvrement de la végétation suffisant sur tous les 
secteurs pour pouvoir trouver un nombre d’espèces en commun et pour que 
les prélévements soient représentatifs de chaque secteur.

Représentativité 
Nécessite un nombre de plantes suffisant par échantillon.
Echantillons à  prélever durant la période de développement optimal des 
végétaux (en général juin / juillet).

Caractéristiques 
des prélévements 

Nécessite un repérage des prélévements qu’il ne faut pas sous-estimer. La 
contribution d’un botaniste (même niveau débutant) peut permettre de 
gagner du temps. Prélévement rapide et sans difficulté.

Contraintes techniques Aucune difficulté physique, il suffit de se déplacer sur site, la matière prélevée 
étant des feuilles, les échantillons sont très légers.

Facilité de mise en œuvre

evaluation de l’outil par un bureau d’étude de gestion des sites et sols pollués

Bioindicateurs d’accumulation - indice cmt - végétaux

Facile Difficile

Echantillonnage sur le terrain Mesures analytiques des métaux
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Indice CMT-Végétaux :   Mines Saint-Etienne, UMR 5600 (EVS), Saint-Etienne
   Contact : Olivier FAURE - ofaure@emse.fr 
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ADEME Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie

Al Aluminium

As Arsenic

BTEX Benzène, Toluène, Ethylbenzène, Xylènes

Ca Calcium

Cd Cadmium

CEC Capacité d'échange cationique

CMT Charge Métallique Totale

Cr Chrome

Cu Cuivre

ETM Eléments traces métalliques

Fe Fer

HAP Hydrocarbures aromatiques polycycliques

HCT Hydrocarbures totaux

INERIS Institut National de l’Environnement Industriel et des Risques

ISA-Lille Groupe Institut supérieur d'agriculture de Lille

K Potassium

Mg Magnésium

Mn Manganèse

Mo Molybdène

Ni Nickel

Pb Plomb

PCB Polychlorobiphényles

pH Potentiel hydrogène

TCR Taillis à courte rotation

TTCR Taillis à très courte rotation

VAN Valeur actuelle nette

UE Union européenne

Zn Zinc

sigles et acronymes
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L’ADEME	EN	BREF
L’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie (ADEME) 
participe à la mise en œuvre des politiques publiques dans les 
domaines de l’environnement, de l’énergie et du développement 
durable. Elle met ses capacités d’expertise et de conseil à 
disposition des entreprises, des collectivités locales, des pouvoirs 
publics et du grand public, afin de leur permettre de progresser 
dans leur démarche environnementale. 

L’Agence aide en outre au financement de projets, de la recherche 
à la mise en œuvre et ce, dans les domaines suivants : la gestion 
des déchets, la préservation des sols, l’efficacité énergétique et les 
énergies renouvelables, la qualité de l’air et la lutte contre le bruit.

L’ADEME est un établissement public sous la tutelle conjointe 
du ministère de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer et du 
ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche.

LES COLLECTIONS  

De L’ADeMe

ILS	L’ONT	FAIT
L’ADEME catalyseur : Les acteurs 
témoignent de leurs expériences et 
partagent leur savoir-faire.

CLÉS	POuR	AGIR
L’ADEME facilitateur : Elle élabore 
des guides pratiques pour aider 
les acteurs à mettre en œuvre 
leurs projets de façon méthodique 
et/ou en conformité avec la 
réglementation. 

HORIZONS
L’ADEME tournée vers l’avenir : Elle 
propose une vision prospective et 
réaliste des enjeux de la transition 
énergétique et écologique, pour 
un futur désirable à construire 
ensemble. 

eXpeRTISeS
L’ADEME expert : Elle rend compte 
des résultats de recherches, études 
et réalisations collectives menées 
sous son regard.

FAITS	ET	CHIFFRES
L’ADEME référent : Elle fournit 
des analyses objectives à partir 
d’indicateurs chiffrés régulièrement 
mis à jour.
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LES	PHYTOTECHNOLOGIES	
AppLIQUeeS AUX SITeS
eT SOLS pOLLUeS

Le recours aux phytotechnologies reste encore émergent 
sur les marchés des techniques de gestion des sites et 
sols pollués. Ces phytotechnologies peuvent pourtant 
s’appliquer in situ sur une large variété de sols pollués (sols 
agricoles, friches, délaissés, sédiments stockés à terre…) 
et constituent a priori, des solutions technico-financières 
particulièrement bien adaptées aux sites de vastes surfaces 
polluées. 

Des expérimentations en France ou à l’étranger, encouragées 
ou soutenues notamment par l’ADEME depuis plusieurs 
années, permettent aujourd’hui de présenter des retours 
d’expériences dans différentes situations de pollution et de 
donner une vision plus concrète des apports et des limites 
des différentes solutions appliquées sur le terrain

www.ademe.fr
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Les phytotechnologies gagnent à être 
mieux connues pour être mieux et plus 
souvent utilisées par les maîtres d’ouvrage 
et bureaux d’études en situation
de gestion de sites pollués.

 A l’échelle de la parcelle, elles constituent 
des alternatives pertinentes dans des 
contextes où la durée d’immobilisation
du site à gérer n’est pas une contrainte. 
Elles permettent également de répondre
à des attentes sociétales et participent
au développement de la bioéconomie.

Ces nouveaux résultats de recherche
le démontrent. Ils sont à partager
et utiliser largement.


